
fr
an

ce
 2

02
0 

  
  

  
le

 m
ag

az
in

e 
de

 l
a 

fr
an

ce
 d

e 
de

m
ai

n 
   

  D
éc

em
br

e 
20

15
 -

 g
ra

tu
it

 #
 0

4
 

é c o n o m i e  I  p o l i t i q u e  I  s o c i o l o g i e  I  é c o l o g i e  I  a u d a c e  c r é a t r i c e  I  t e c h n o l o g i e

c o n f e r e n c e  o f  p a r t i e s   i   2 1 è m e  é d i t i o n   i   p a r i s  2 0 1 5

L e  m a g a z i n e  d e  l a  f r a n c e  d e  d e m a i n

#
 0

4
dé

ce
mb

re
 20

15
    

gr
at

uit



La France face à son avenir



le magazine prospectif du medef 3

é c o n o m i e  I  p o l i t i q u e  I  s o c i o l o g i e  I  é c o l o g i e  I  a u d a c e  c r é a t r i c e  I  t e c h n o l o g i e

L e  m a g a z i n e  d e  l a  f r a n c e  d e  d e m a i n

édito de 
pierre gattaz

La France face à son avenir
Les attentats de novembre dernier nous ont frappés par leur ampleur, leur sauvagerie et leur brutalité. Ils démontrent que le 
monde que nous connaissons a changé et que les  préoccupations de sécurité vont désormais nous interpeller plus souvent.
Mais ils doivent aussi être l’occasion de montrer que notre pays est capable de rebondir et de se mobiliser. Il nous appartient 
désormais de prouver que, collectivement, dans notre diversité, nous avons un avenir commun.
Or nous avons aujourd’hui en main tous les atouts pour cela, en tous les cas d’un point de vue entrepreneurial, techno-
logique et d’innovation.

La COP 21, quelle que soit sa conclusion (que je ne connais pas à l’heure où j’écris ces lignes), le démontre. Car qu’a-
t-on vu dans les allées du Bourget à l’occasion de cette manifestation ? D’abord la démonstration que les industriels 
du monde entier ont pris à bras le corps le problème du réchauffement climatique et innovent, proposent des solutions 
opérationnelles. C’est un signal très encourageant. Ensuite, et surtout, le fait que les industriels et les fournisseurs français 
de solutions, sont bien positionnés dans la compétition mondiale qui commence.
Nous avons toutes les technologies nécessaires, nous sommes en avance dans plusieurs domaines, nous avons un 
éco-système et des filières mobilisées... En résumé, nous sommes dans la course de cet enjeu mondial qui est aussi, et 
avant tout, une opportunité fantastique de croissance et d’emplois.

Bien sûr, rien n’est gagné – rien n’est jamais gagné dans les affaires. Mais nous avons des atouts certains. Et il faut 
maintenant que tous ensemble, entreprises, ONG et gouvernements, on accepte de jouer en collectif pour les faire fructifier. 
Si on va à l’inverse de ce qui est nécessaire, si, au lieu de jouer à exporter nos solutions, on continue juste à imposer des 
contraintes à nos acteurs nationaux, nous ne gagnerons pas et nous aurons gâché un atout maître.
C’est ce changement de paradigme, ce nouveau mode d’action qu’il est urgent de développer.

Mais c’est aussi une nouvelle fierté, une nouvelle ambition, un nouvel esprit de conquête qu’il nous faut retrouver face au 
déclinisme et au recroquevillement qui nous est parfois proposé. Il y a urgence et je crois que, dans les mois qui viennent, 
la France devra faire les choix structurants pour son avenir.

Pierre Gattaz 
Président du Medef
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Miriem Bensalah Chaqroun 
p r é s i d e n t e  d e  l a  C G E M 

( C o n f é d é r a t i o n  G é n é r a l e  d e s  E n t r e p r i s e s  d u  M a r o c )

Climat :  les entreprises ont un rôle déterminant

Grand témoin

mi

R

“Nous émettons le souhait de res-
sortir après cette rencontre avec 
des projets concrets et de réelles 
opportunités pour les entreprises  
françaises et  marocaines notamment.” 



A p r è s  P a r i s ,  c ’ e s t  l e  M a r o c  q u i  a c c u e i l l e r a  l ’ a n  p r o c h a i n  l a  COP    2 2 .  N o u s  a v o n s  d e m a n d é  
à  M i r i e m  B e n s a l a h  C h a q r o u n ,  l a  p r é s i d e n t e  d e  l a  C G E M ,  h o m o l o g u e  d u  M EDEF     a u  M a r o c ,  
c o mm  e n t  l e s  e n t r e p r i s e s  m a r o c a i n e s  e n t e n d a i e n t  p r é p a r e r  c e t  é v é n e m e n t .

Vous avez participé les 8 et 9 décembre au High-level 
Business Summit on Energy and Climate change que 
le MEDEF organise à Paris. Pourquoi ?

Miriem Bensalah Chaqroun  : Nous croyons ferme-
ment que les entreprises privées ont une carte maîtresse 
à jouer dans la lutte contre les changements climatiques. 
C’est dans cette optique que la CGEM a, immédiatement, 
adhéré au processus initié par le MEDEF d’un business 
dialogue entre secteurs privés qui sera couronné par le 
High-level Business Summit on Energy and Climate 
change.
Nous émettons le souhait de ressortir après cette ren-
contre avec des projets concrets et de réelles opportunités 
pour les entreprises françaises et marocaines notamment. 

Dans la perspective de la COP 21, le Maroc a été le deu-
xième pays du continent africain à annoncer en juin der-
nier un objectif de réduction de ses gaz à effet de serre  
(-13 % à l’horizon 2030 par rapport à 2010). Quelles solu-
tions vont être mise en œuvre pour atteindre cet objectif ? 

MBC : Le Maroc doit maintenir la cadence de sa croissance 
sans pour autant augmenter ses émissions de gaz à effet 
de serre (GES).
Bien qu’il ne soit pas un grand émetteur de GES, il subit 
de plein fouet les conséquences environnementales, éco-
nomiques et sociales des changements climatiques. 
En préparation de la COP 21, le Maroc a élaboré et publié 
ses engagements en matière de réduction de ses émis-

sions de GES pris dans le cadre des contributions prévues 
déterminées au niveau national (INDC : Intended Natio-
nally Determined Contributions). Dans ce sens le Maroc 
prévoit des objectifs de réduction des émissions de GES 
par rapport à un scénario classique, “cours normal des af-
faires” (si on ne faisait rien) de 32 % en 2030 scindés en 
2 niveaux :

• les réductions inconditionnelles de 14 % en 2030 par rap-
port aux émissions de 2010 que le pays est en mesure de 
réaliser avec ses propres moyens et projets ;

• et les réductions conditionnelles, de 18 % supplémen-
taires, tributaires de financements internationaux.
Le tout correspondant à une réduction cumulée de  
401 Millions de tonnes équivalent CO2 sur la période 
2020-2030.

Ils seront réalisés grâce à des mesures prises dans tous 
les secteurs de l’économie, et plus spécifiquement dans les 
domaines de l’agriculture, de l’eau, des déchets, des forêts, 
de l’énergie, de l’industrie et de l’habitat.
En matière d’adaptation aux effets des changements cli-
matiques, le Maroc a déployé des efforts importants. Sur 
la période 2005-2010, le pays a consacré 64 % 
des dépenses climatiques du pays à l’adapta-
tion, ce qui équivaut à 9 % des dépenses glo-
bales d’investissement. La part considérable 
du budget national d’investissement dédié à 
l’adaptation démontre l’ampleur des enjeux 
pour le pays. m

i

e
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miriem bensalah chaqroun
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Grand témoin
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Quel soutien des économies occidentales et des principaux 
pays émetteurs de gaz à effet de serre le Maroc espère- t-il ?

MBC : La Responsabilité commune et différenciée des 
pays qui prévaut dans la Convention Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques et rappelée par 
l’Appel de Tanger est le principe fondamental qui régit 
les relations et l’implication des pays signataires de la-
dite convention.  De ce fait, les pays industrialisés (gros 
émetteurs de gaz à effet de serre) ont le devoir de réparer 
et de prévenir les dommages causés, par l’effet des chan-
gements climatiques, aux pays en développement notam-
ment (faibles émetteurs de GES).
L’engagement pris par le Maroc nécessite un investisse-
ment global de l’ordre de 45 milliards de dollars améri-
cains et ne sera atteint qu’à condition d’avoir accès à de 
nouvelles sources de financement et, dont 35 milliards 
sont conditionnés par un appui internatio-
nal grâce aux nouveaux mécanismes de la 
finance climat, dont le Fonds Vert pour le 
Climat. 

La CGEM et le MEDEF ont signé le 28 mai 
dernier une convention de partenariat, no-
tamment sur le changement climatique. 

Quelles coopérations les entreprises marocaines sont-elles 
prêtes à mettre en œuvre avec les entreprises françaises 
dans ce domaine ?

MBC : La convention de partenariat signée entre la CGEM 
est le MEDEF vise dans sa globalité un échange et un 
partage permanents entre les entreprises des deux pays 
en termes d’informations, d’expériences et d’expertises.  
Nous voulons délibérer et collaborer sur les questions d’in-
térêt commun aux membres de nos deux organisations, 
notamment sur les questions climatiques, enjeux cruciaux 
pour les années à venir. La CGEM et le MEDEF s’en-
gagent, dans ce cadre, à mobiliser les entreprises 
des deux pays lors des COP 21 (en France) et COP 
22 (au Maroc) pour lutter contre les changements 
climatiques et à œuvrer à un dialogue constructif 
avec l’ensemble des acteurs pour partager un objec-
tif de croissance et de responsabilité sociale et envi-
ronnementale.

Après Paris, c’est votre pays qui accueillera en 
2016 la COP 22. Quels enjeux cela représente-t-il 
pour l’économie marocaine et plus généralement 
pour le pays tout entier ? Comment les entreprises 
comptent-elles s’y préparer ?
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miriem bensalah chaqroun
Grand témoin

MBC : Les entreprises ne sont qu’observa-
trices au sein des négociations pour le cli-
mat, pourtant leur rôle est déterminant.
Au sein de la CGEM, nous avons, depuis 

le sommet de Rio en 1992 intégré, le développement du-
rable au centre de nos préoccupations en créant en 1998, 
un comité de l’environnement. Ce comité est devenu une 
entité statutaire au niveau de la CGEM et a pris la dénomi-
nation de commission énergie, climat et économie verte 
sous mon 2ème mandat, élargissant ainsi son champ 
d’action. Cette commission a pour ambition principale de 
faciliter la transition vers une économie verte au Maroc, le 
recours aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergé-
tique et favoriser les actions des entreprises privées pour la 
lutte contre le changement climatique.

La CGEM est, à l’image du MEDEF, l’une des rares or-
ganisations patronales à étudier et aborder ces questions 
car nous croyons réellement que les entreprises 
ont non seulement un rôle prépondérant à jouer 
mais pour elles, un véritable marché et des op-
portunités de business vont se développer dans 
les créneaux des énergies renouvelables, de l’ef-
ficacité énergétique, de la gestion des déchets, de 
l’eau et j’en passe. La Banque Mondiale place le 

u

n

C

Maroc parmi les 5 pays exemplaires et à fort potentiel de 
développement d’une économie verte. L’économie verte 
qui sera la 3e économie mondiale.
Par ailleurs, notre Confédération est fière d’abriter en son 
sein le Centre Marocain de Production Propre, centre de 
services de production plus propre par excellence, qui par-
ticipe également à travers ses actions de sensibilisation, de 
formation et d’assistance technique, à l’adoption par les 
entreprises d’une  culture du respect de l’environnement 
mais aussi et surtout les accompagne dans la réalisation de 
projets visant la lutte contre les changements climatiques, 
dont les bilans énergétiques, les bilans de GES, les chan-
gements comportements et technologiques réduisant les 
émissions de GES…

h
q

a

r

o

“Les entreprises ne sont qu’observatrices 
au sein des négociations pour le climat, 
pourtant leur rôle est déterminant”
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Face à la situation inédite 
et grave engendrée par 
les dramatiques attentats 
du 13 novembre dernier, 
le MEDEF soucieux 
d’accompagner les 
entreprises et les 
entrepreneurs le plus 
concrètement et 
opérationnellement 
possible a décidé de 
mettre en place quatre 
groupes de travail

Sécurité des entreprises 
et des salariés. 
Ce premier groupe de travail 
sera piloté par Claude Tarlet 
(président de l’Union des 
entreprises de sécurité privée) 
en lien avec Pierre Brajeux 
(président du MEDEF 92) et 
Jean-Pierre Quémard (vice-
président de la Fédération 
des industries électriques, 
électroniques et de 
communication).

Impact économique 
des événements sur 
le secteur du commerce 
et du tourisme.
Ce groupe travaillera avec le 
gouvernement et toutes les 
parties prenantes pour que 
les nécessaires mesures de 
sécurité s’articulent au mieux 
avec le maintien de l’activité 
économique. Il sera piloté par 
Jacques Creyssel (délégué 
général de la Fédération 
du commerce et de la 
distribution) et Thierry Hesse 
(président du comité tourisme 
du MEDEF). 

Questions de ressources 
humaines, et de 
management soulevées 
par ces événements. 
Ce troisième groupe de travail 
accompagnera les chefs 
d’entreprise dans une gestion 
constructive et apaisée 
de la diversité, notamment 
religieuse. Jean-François 
Pilliard (vice-président du 
MEDEF en charge des dossiers 
sociaux) et Thibault Lanxade 
(vice-président du MEDEF 
en charge des PME et de 
l’entrepreneuriat) conduiront 
ces réflexions.

Valorisation et gestion 
des salariés faisant 
partie de la réserve 
opérationnelle. 
Enfin le dernier groupe visera 
à simplifier la mobilisation 
des réservistes et à valoriser 
l’expérience qu’ils apportent 
aux entreprises que ce soit 
à travers l’armée ou les 
sapeurs-pompiers volontaires. 
Il sera piloté par Pierre Brajeux 
(président du Medef 92) 
en lien avec Geoffroy Roux 
de Bézieux (vice-président 
délégué du MEDEF).
Ces travaux de court terme 
seront complétés par 
d’autres actions de moyen 
et long terme : soutien à 
l’entrepreneuriat dans les 
quartiers, notamment en lien 
avec le programme initié 
avec l’association AGPR (Agir 
pour réussir), incitation et 
accompagnement des PME 
à l’export, développement de 
l’Afrique et du Moyen-Orient, 
poursuite de la construction 
européenne …

Q u a t r e  g r o u p e s  d e  t r a v a i l

pour dire halte 
au terrorisme ! 
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actu(s)

P r o t e c t i o n  s o c i a l e

Le Medef 
et le 
Régime 
social 
des 
indépen-
dants 
signent 
un parte-
nariat

A l’occasion du “Lundi 

des PME”, le Régime social 

des indépendants (RSI) 

et le MEDEF ont décidé 

de s’associer afin de mieux 

informer et conseiller 

les chefs d’entreprise sur 

leurs droits et obligations 

en matière de protection 

sociale

Le partenariat inédit conclu 
entre les deux organisations 
vise à développer des actions 
communes d’accompagnement 
et d’information auprès des 
adhérents du MEDEF.
Il permettra aux entrepreneurs 
d’obtenir une meilleure 
information en matière de 
protection sociale en lien avec le 
Régime social des indépendants. 
Le RSI, le MEDEF et leurs réseaux 
vont ainsi tisser des relations plus 
étroites afin de pouvoir traiter 
plus efficacement les difficultés 
éventuellement rencontrées par 

les entrepreneurs. 
Dans un premier temps, les 
deux organisations vont 
dresser un état des lieux 
objectif de la situation pour 
les adhérents du MEDEF. 

Comme le souligne Thibault 
Lanxade, vice-président 
du MEDEF en charge des 
PME et de l’entrepreneuriat, 
“nous sommes très souvent 
interrogés sur le RSI. C’est 
un sujet important pour 
les créateurs d’entreprise 
et les indépendants qui 
sont les fers de lance de 
l’entrepreneuriat de notre 
pays. C’est pourquoi nous 
avons choisi d’accompagner 
nos adhérents concrètement, 
sans entrer dans la 
polémique.”

trois pistes d’actions  
ont été évoquées :

proposer une information 
concrète et efficace 
aux adhérents du MEDEF 
et aux assurés du RSI 
en matière de protection 
sociale des dirigeants 
d’entreprises ; 

établir, au niveau local, 
des relations entre les caisses 
RSI et les MEDEF territoriaux, 
afin de faciliter la mise en 
œuvre d’actions communes 
en matière d’échange 
d’information 
et de participation à des 
événements ; 

mettre en place un dispositif 
efficace pour traiter les 
difficultés éventuelles 
rencontrées par les adhérents 
des MEDEF territoriaux et des 
fédérations professionnelles. 
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Mon MEDEF, 
ma PME 
une campagne pour en finir 
avec les idées reçues 

On assimile trop 

souvent le MEDEF 

au CAC 40, alors que 

95 % de ses adhérents 

sont des TPE-PME. 

Pour contrer les 

idées reçues, une 

campagne nationale 

de communication 

a été lancée en 

novembre dernier pour 

réaffirmer le MEDEF 

dans son ancrage 

territorial et son rôle 

d’accompagnement 

des petites entreprises.

Pour la première fois, elle 
n’est pas liée à un sujet 
en particulier, mais dédiée 
au MEDEF lui-même. Une 
campagne d’image donc 
pour lutter contre les idées 
reçues. Car même si les 
entreprises du CAC 40 ne sont, 
comme son nom l’indique, 
que 40, nombreux sont ceux 
qui croient encore que le 
MEDEF ne s’intéresse qu’à elles. 
Pourtant, au travers de ses 
122 organisations territoriales, 
de ses 80 fédérations 
professionnelles et de ses  
20 000 mandataires, ce sont 
plusieurs milliers d’entreprises 
adhérentes que représente le 
MEDEF. Et parmi elles, 95 % sont 
des TPE-PME ! 
La campagne “Mon MEDEF, 
ma PME” s’est déclinée sur 
l’ensemble du territoire du 9 au 
30 novembre. Articulée autour 
de cinq valeurs fortes (réseau, 
sérénité, performances, 
influence, engagement), elle 
a vocation à souligner les 
actions menées au quotidien 
dans l’intérêt des entreprises 
françaises, quelle que soit leur 
taille. Pour incarner son image, 
le MEDEF s’est tout simplement 
tourné vers les adhérents des 
MEDEF territoriaux. 

Cinq dirigeants de TPE-PME ont 
ainsi vu leur photo placardée 
sur plus de 3400 affiches au 
cœur des villes, des zones 
d’activités et des zones 
industrielles sur l’ensemble du 
territoire. D’autres entrepreneurs 
ont quant à eux expliqué de 
vive voix à la radio ce que 
le MEDEF leur apporte au 
quotidien. Ces spots, diffusés 
pendant trois semaines 
chaque matin sur Europe 1 
et RTL, et cinq fois par jour sur 
France Info, traitent de sujets 
aussi variés que la fiscalité, le 
droit du travail ou encore les 
relations école-entreprises. 
Pour compléter le dispositif, un 
site Internet a été créé. On y 
retrouve l’ensemble des visuels 
de la campagne, les spots 
radio en podcasts, mais aussi 
des explications concrètes sur 
la façon dont le réseau MEDEF 
accompagne les entreprises. 
Et pour aller jusqu’au bout de 
la mise en relation, l’internaute 
peut contacter son MEDEF 
territorial directement via cette 
plateforme. 

Pour plus d’infos, 
rendez-vous 
sur monmedef.com !

Cela ne s’était jamais vu. Depuis 
la création du Mouvement des 
Entreprises de France en 1998, 
ni même depuis la naissance 
du CNPF (Conseil National du 
Patronat Français) en 1945 ! 
Le MEDEF a lancé une grande 
campagne de communication 
le 9 novembre dernier. 
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Comme des milliers de TPE-PME,
rejoignez les entrepreneurs de votre territoire

*appel non surtaxéMONMEDEF.COM 09 73 02 20 20* 

Benoît Paget 
18 salariés
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Pourquoi avoir souhaité 
cette champagne ? 

Pierre Gattaz : “Le MEDEF 
c’est le CAC 40”. Il s’agit 
là d’un a priori tenace 
qui colle à la peau de 
notre mouvement. Encore 
récemment un de nos 
adhérents d’un département 
rural m’a indiqué que le préfet 
lui avait dit lors d’une réunion 
“Alors qu’en pense le CAC 
40 ?” !  Pourtant, les adhérents 
de ce MEDEF territorial ont en 
moyenne une quarantaine de 
salariés. Et c’est d’ailleurs le 
cas de milliers de TPE-PME qui 
adhèrent au MEDEF. 

Il s’agit donc avant tout 
d’une campagne d’image 
afin de réaffirmer le MEDEF 
dans son ancrage territorial 
et son rôle majeur dans 
l’accompagnement des TPE 
et des PME. Nous avons voulu 
montrer le véritable visage des 
entrepreneurs. Ce sont des 
adhérents de différents MEDEF 
territoriaux qui apparaissent 
sur les visuels. Je voudrais 
d’ailleurs remercier ici les cinq 
entrepreneurs qui ont bien 
voulu prêter leur image à 
cette campagne. 

Le MEDEF voudrait-il se 
détacher du CAC 40 ? 

P.G. : Non pas du tout ! Les 
entreprises du CAC 40 sont 
nos porte-avions, ce sont des 
entreprises mondiales qui 
permettent à notre économie 
d’avoir une influence et un 
rayonnement formidable. Mais 
je ne m’exprime pas qu’en 
leur nom. Je pense aussi aux 
contraintes et aux difficultés 
que peuvent rencontrer 
des entrepreneurs ayant 
des carnets de commande 
fluctuants, des salariés à gérer, 

une complexité administrative 
avec laquelle il faut jongler… 
Nous voulions rappeler que 
chez nous, tout le monde a 
sa place, du plus petit au plus 
grand ! Cette campagne, est 
aussi l’occasion pour les chefs 
d’entreprise de découvrir 
ce qu’est le MEDEF et de se 
rapprocher de nos MEDEF 
territoriaux. 

Quels résultats attendez-
vous ?  

P.G. : Si l’on arrête de dire à 
chaque fois que l’on parle 
du MEDEF qu’il ne s’agit que 
du CAC 40, si on associe 
davantage PME et MEDEF, 
alors je serai satisfait. Je suis 
bien conscient que cela 
ne se fera pas du jour au 
lendemain. 
C’est un travail qui s’inscrit 
dans la durée. D’autres 
actions seront sans doute 
nécessaires et nous y 
réfléchissons déjà. 

P i e r r e  G a t t a z
d é c r y p t e  l a  c a m p a g n e

“ L e  MEDEF      j o u e 
u n  r ô l e  m a j e u r  d a n s 
l’ a c c o m pa g n e m e n t 
d e s  TPE   - PME   ”
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L’édition 2015 de l’Université d’été du MEDEF, qui s’est tenue les 26 et 27 
août sur le campus d’HEC, avait pour thème “Formidable jeunesse”. 
Un thème qui revêt une dimension particulière à l’heure où notre 
jeunesse a été prise pour cible par les djihadistes de Daesh lors des 
attentats qui ont ensanglanté Paris. En dépit d’un temps maussade, cet 
évènement aura été un très grand cru avec de nombreux temps forts 
et des invités prestigieux : Sa Majesté la reine Rania de Jordanie ; la 
première dame de Côte d’Ivoire, Dominique Ouattara ; ou encore 
l’artiste et homme politique sénégalais, Youssou N’Dour… Sans 
oublier les personnalités politiques, parmi lesquelles Emmanuel 
Macron ; le ministre anglais, Matthew Hancock ; Laurent Fabius ; 
ou encore Lionel Zinsou, le nouveau Premier ministre du Bénin.  
Retour sur deux jours qui auront marqué la rentrée.
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Formidable 
jeunesse !
“Les jeunes sont un de nos 
principaux atouts et ce sont 
eux qui feront le monde de 
demain, c’est pourquoi nous 
avons voulu leur consacrer 
cette édition.” a déclaré Pierre 
Gattaz. Déclinée en trois demi-
journées, l’Université d’été 2015 
du MEDEF a permis de passer 
en revue les grands défis 
mondiaux à relever, d’insister 
sur les réformes à mener dans 
l’Hexagone afin d’offrir aux 
jeunes Français les meilleures 
chances et de montrer toutes 
les possibilités qui s’offrent 
lorsqu’on libère les énergies 
créatrices.

“Tandis que Daesh essaie de nous 
trainer  vers l’arrière, nos jeunes 
nous poussent vers l’avant.”

“Bâtir les  Trente Audacieuses.”

Invitée d’honneur de l’Université 
d’été, la reine Rania al–
Abdullah, après avoir rappelé 
les liens forts qui unissent 
la France et la Jordanie, a 
dressé, dans un discours 
courageux et sans langue de 
bois, un panorama réaliste 
de la situation actuelle au 
Moyen-Orient. Elle a dénoncé 
l’insuffisance des efforts 

faits pour combattre Daesh, 
y compris de la part des 
musulmans modérés. Elle a 
également rendu hommage 
à la jeunesse du monde arabe 
qui, en dépit des difficultés, 
croit en l’avenir et partage 
l’esprit d’entreprendre Elle 
a insisté sur l’importance de 
l’éducation et, rebondissant 
sur le million d’emplois cher 
à Pierre Gattaz, elle a précisé 
que pour absorber les 
nouveaux arrivants sur le 
marché du travail, c’est plus de 
100 millions d’emplois que le 
Moyen-Orient devra créer d’ici 
2020. Enfin, elle a exhorté les 
entreprises françaises 
à participer à cette grande 
action de stabilisation et à 
investir massivement dans la 
région. [Cf. infra]
Bâtir les “Trente Audacieuses”
Pierre Gattaz, pour donner le 
ton général de la manifestation, 
a ensuite accueilli sur scène 
les quarante-cinq jeunes 
médaillés des Olympiades des 
métiers, les Worldskills de Sao 
Paulo au Brésil. “Vous êtes la 
vitrine vivante de l’excellence 
par l’apprentissage dans 
cinquante métiers !”, leur 
a-t-il déclaré. Un moment 
d’enthousiasme et d’émotion 
qui valorise la France qui 
gagne. 

Dans son discours d’ouverture, 
Pierre Gattaz a rappelé que 
“Les jeunes sont un réservoir 
de talents et d’énergie 
extraordinaires, ils sont l’avenir 
de la France dans un monde 
qui bouge.”, avant d’appeler à 
bâtir tous ensemble les “Trente 
Audacieuses”. Il a également 
rendu un vibrant hommage 
aux entrepreneurs qui sont 
“les aventuriers des temps 
modernes”. Il a insisté sur les 
opportunités que les mutations 
actuelles du monde offrent 
à la France et qui, si elle sait 
les saisir, pourra redevenir une 
nation gagnante. Pour lui, le 
monde et à équiper et le futur 
à inventer. Il a ensuite proposé 
une méthode, les 5 “v” : vision, 
vérité, valeurs, volonté, victoire. 
Pour conclure, Pierre Gattaz a 
adressé trois messages à ses 
élus, aux entrepreneurs et aux 
jeunes qu’il a invités à “oser 
l’entreprise”.



Jeunesse du monde, 
genèse du siècle
Bouleversements 
démographiques, 
changement climatique, 
mondialisation et digitalisation 
de l’économie, révolutions 
technologiques,  tensions 
géopolitiques… Les tables-
rondes de la première demi-
journée ont été l’occasion 
de tracer les perspectives 
d’un monde en devenir et 
de comprendre comment 
les jeunes appréhendent 
l’époque. Une attention toute 
particulière était réservée à 
l’environnement, COP 21 oblige.
La plénière d’ouverture a, 
quant à elle, mis en scène des 
jeunes qui, par leur talent, leur 
courage et leur détermination, 
changent le monde. Parmi 
eux, le jeune violoniste prodige 
Mohamed Hiber a régalé 
l’audience avec un morceau 
de Paganini.

“La diversité est une richesse”

L’Afrique était également 
à l’honneur lors de cette 
Université d’été notamment 
avec la présence de l’artiste et 
homme politique sénégalais 
Youssou N’Dour, aujourd’hui 
ministre-conseiller auprès du 
président de la République 
du Sénégal. “La diversité est 
une richesse.”, a-t-il déclaré, 
en invitant les entrepreneurs 
à passer “de la pensée à 
l’action”. Il a proposé de 
compléter ainsi la devise 
républicaine : “Liberté 
d’entreprendre, égalité – que 
chacun, dans la diversité, 
ait sa chance –, fraternité 
– que l’on retrouve l’esprit 
de l’équipe de France de 
football de 1998.” Revenant 
sur la situation actuelle du 
continent africain, Youssou 
N’Dour a affirmé : “L’Afrique 
va bien et elle a changé. 
Elle est à construire et les 
jeunes veulent participer à 
sa construction.”. Et bien sûr 

la France doit avoir sa part 
dans cette construction : 
“Une Afrique faible, c’est une 
France faible. Une Afrique 
forte, c’est une France forte. 
Or la place de la France 
recule en Afrique. Maintenant 
les jeunes Africains vont 
à Istanbul ou Dubaï. Paris 
n’a plus le monopole.”. 
En conclusion, Youssou 
N’Dour a déploré la lourdeur 
administrative française, un 
discours qui n’était pas pour 
déplaire aux entrepreneurs 
présents. “Il y a trop d’État 
en France. Il faut changer le 
système. Même pour avoir 
une association, on vous 
demande des papiers à 
n’en plus finir. Je ne pense 
pas que ce système attire. 
Moins d’État permettrait 
aux investisseurs que vous 
êtes d’oser un peu plus.” Il 
a également reproché aux 
Français de “ne plus être assez 
fous et de ne plus faire rêver. 
Où sont les TGV, Concorde, 
Louis de Funès ? Soyez encore 
fous !”, avant de terminer en 
entonnant a capella l’un de 
ses principaux succès.
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France : le défi jeune
Après le monde, la France. 
L’objectif de la deuxième 
demi-journée était de faire 
un focus sur notre pays et de 
voir comment il doit préparer 
sa jeunesse à relever les défis 
de demain. Quelles sont les 
conditions pour que les jeunes 
Français retrouvent l’espoir et 
pour que la France devienne 
un nouvel eldorado où les 
jeunes seront heureux de vivre 
et de travailler ? Cela passe en 
tout premier lieu par l’école car 
la France ne peut plus tolérer 
que 150 000 jeunes sortent 
du système éducatif sans 
qualification chaque année 
et qu’elle dégringole dans les 
classements internationaux. 
Une table ronde était d’ailleurs 
consacrée à ce problème. 
La plénière était quant à elle 
consacrée à l’emploi des 
jeunes, et rassemblait des 
invités de marque tels que Peter 
Hartz, l’instigateur de la réforme 
du marché du travail en 
Allemagne et ancien conseiller 
social de Gerhard Schröder ; 
Mauro Dell’Ambrogio, le 
secrétaire d’État suisse à la 
Formation, à la Recherche et à 
l’Innovation ; ou encore Gérard 
Larcher, le président du Sénat. 
L’ex-conseiller de Schröder 
a appelé les entrepreneurs 
français à l’action : “Vous 
n’avez pas besoin de conseils, 
les diagnostics sont à la 
disposition de tous. Ce qu’il 
faut, c’est agir. Pas besoin de 
milliards d’euros !”
Le secrétaire d’état suisse à 
la Formation a rappelé pour 
sa part que, dans son pays, 
“à l’âge de 15 ans, les deux 
tiers des jeunes vont en 
apprentissage, et le temps de 
travail se situe aux alentours 
de 45 heures par semaine”. 
Le taux de chômage des 
jeunes n’est en Suisse que de 
7 %. Faut-il y voir une relation 
de cause à effet ? Mais 
surtout, a précisé Mauro Dell’ 

Ambrogio, “L’apprentissage a 
en Suisse un grand prestige 
social. Les entreprises sont 
créées par des personnes 
qui viennent de la formation 
professionnelle, pas des 
grandes écoles.”. Comme l’a 
souligné le chef d’état-major 
des armées : “L’entreprise, 
c’est avant tout un état 
d’esprit. La jeunesse a le goût 
de l’effort, à condition de lui 
donner des perspectives.”. 
Autre invitée d’honneur, la 
première dame de Côte 
d’Ivoire et présidente de 
Children Of Africa, Dominique 
Ouattara, a ouvert la dernière 
demi-journée. Accompagnée 
d’une importante délégation 
ivoirienne, elle a évoqué le 
dynamisme de la jeunesse 
africaine, et l’importance de 
la mettre en valeur. Rappelant 
ses engagements en faveur 
des jeunes via sa fondation, 
Dominique Ouattara a 
également invité les chefs 
d’entreprise à venir nombreux 
en Côte d’Ivoire, pays qui 
représente un fort potentiel et 
constitue pour les entreprises 
françaises une porte d’entrée 
pour tout l’ouest africain. [cf.
infra]

La promesse de l’aube
La dernière demi-journée 
s’est focalisée sur le besoin 
fondamental de regarder 
le monde d’un œil neuf. 
Fondamental de conserver 
en toutes circonstances sa 
jeunesse d’esprit et de mettre 
de l’anticipation, du rêve, de la 
créativité, de l’anticonformisme 
dans nos actions, nos 
organisations et nos entreprises 
afin d’être au rendez-vous 
de l’espoir.  Les nouvelles 
tendances ont été traquées 
et le futur décodé à travers 
notamment les promesses de 
la science qui vont bouleverser 
les façons de vivre des futures 
générations.

La plénière de clôture “Tous 
conquérants” a fait souffler 
l’esprit d’entreprise sur le 
campus. Matthew Hancock, le 
jeune ministre britannique de la 
Réforme de l’état, a notamment 
séduit les chefs d’entreprise 
français en leur expliquant 
qu’en Angleterre la législation 
du travail tient en 60 pages 
contre plusieurs milliers chez 
nous. Quant à Lionel Zinsou, 
Premier ministre du Bénin, il a 
à son tour évoqué les belles 
perspectives de développement 
du continent africain.
Dans son allocution, le ministre 
de l’économie, Emmanuel 
Macron, a appelé les 
entrepreneurs à prendre leur 
part de responsabilité dans la 
transformation de l’économie 
française et à investir sans 
tarder. Citant le président 
Kennedy, Emmanuel Macron a 
déclaré aux chefs d’entreprise : 
“Ne vous demandez pas ce 
que le pays peut faire pour 
vous, demandez-vous ce que 
vous pouvez faire pour le 
pays.”. Emmanuel Macron a 
également défendu l’action du 
gouvernement en faveur des 
entreprises et notamment le 
pacte de responsabilité. Enfin, 
il a exhorté les entrepreneurs 
à agir de concert avec les 
politiques et n’a pas hésité 
à fustiger les erreurs passées 
de la gauche. Pierre Gattaz 
a ensuite invité les jeunes 
présents dans la salle à 
rejoindre Emmanuel Macron et 
lui-même sur-scène. Et ce fut un 
grand concours de selfies !
Le mot de la fin est revenu 
à Laurent Fabius. Prenant 
la parole lors du cocktail 
de clôture, le ministre des 
Affaires étrangères et du 
Développement international 
a invité les entrepreneurs à 
investir massivement dans 
le tourisme afin de valoriser 
notre patrimoine et notre terroir 
auprès d’une clientèle étrangère 
à fort pouvoir d’achat.
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Dans son discours 
d’ouverture, la reine 
de Jordanie évoque sa 
confiance dans les jeunes 
et le combat de son pays 
contre le djihadisme.

“Le paysage géopolitique 
du Moyen-Orient a subi des 
bouleversements radicaux, 
menaçant non seulement 
notre région, mais aussi les 
régions bien au-delà de 
nos frontières. Le printemps 
arabe a déclenché un cycle 
impitoyable de conflits et 
d’instabilité. Le tourisme et le 
commerce souffrent. Il y a un 
nombre record de réfugiés 
[…] et Daesh, le soi-disant 
Etat islamique, continue de 
répandre son idéologie néfaste 
par des tactiques de terreur, 
qui non seulement diffame 
l’islam et ceux qui le pratiquent, 
mais modifie également la 
perception globale de notre 
région.
“Bien qu’il y ait un effort militaire 
concerté pour les vaincre, 
les musulmans modérés ne 
font pas assez pour gagner 
la lutte idéologique au cœur 
de cette bataille. […] Entre 
temps, en Syrie et en Irak Daesh 
conquiert des terrains, inspire 
la peur et assassine des milliers 
d’individus. […] Avec toute 
l’habileté d’un géant mondial 
des médias, il domine les 
informations, modifiant l’image 
de notre région en un terrain 
vague sanguinaire et sans loi.

“Ma rég ion a  besoin , 
plus que jamais ,  de  la 
fraternité  mondiale .”

“Dorénavant, ma région a 
besoin, plus que jamais, de 
la fraternité mondiale. Et 
les personnes nécessitant 
l’amitié des étrangers sont 
notre formidable jeunesse. En 
particulier les jeunes réfugiés 
qui devraient poursuivre 
leurs rêves et réaliser leurs 
ambitions, comme leurs pairs, 
ici en France et partout dans le 
monde.

“Les jeunes nous prouvent 
que c’est dans les cieux 
les plus sombres qu’on 
voit souvent les étoiles 
les plus brillantes.”

“Tous les jeunes de la région 
sont au défi de vivre dans 
une région instable. Le plus 
grand défi est qu’un quart 
d’entre eux sont touchés par 
le chômage. […] Donc, vous 
pourriez les excuser d’être 
mécontents et frustrés. Sauf 
qu’ils ne le sont pas. En fait, 
ces jeunes nous prouvent que 
c’est dans les cieux les plus 
sombres qu’on voit souvent les 
étoiles les plus brillantes. Tandis 
que Daesh essaie de nous 
traîner vers l’arrière, nos jeunes 
nous poussent vers l’avant, 
embrassant la promesse du 
21e siècle. La soif de réussite 
et le désir de tirer parti du 
nouveau paysage numérique 
a encouragé de nombreux 
jeunes Arabes à lancer leurs 
entreprises. Des sociétés telles 
que Beelabs, une société de 
jeux jordanienne dont Shibshib 
War Game a été classée 
meilleure nouvelle application 
sur l’App Store. Ou Mariam 

Abultewi de Gaza avec son 
application, Wasselni [qui 
permet de commander un taxi 
à Gaza, ndlr], qui est comme 
un écho à des services tel Lyft 
[semblable à Uber, ndlr] ou 
bien Clear Day, la plus grande 
application météo payante 
au monde, développée par 
l’Egyptien Amr Ramadan. […] 
Cette attitude positive se reflète 
dans le sondage qui démontre 
que deux de nos fabuleux 
jeunes sur cinq – soit 39 % - 
ont l’intention de créer leur 
propre entreprise dans les cinq 
prochaines années.

“Nous devons créer 
plus de  100 mill ions 
d ’emplois  d ’ ic i  2020 .”

“Pour que nos jeunes soient 
vraiment épanouis ils ont 
besoin de trois choses. 
L’éducation, les opportunités, 
l’emploi. […] Ils ont besoin que 
nous croyions en eux.
“L’éducation est le meilleur 
départ dans la vie d’un enfant. 
C’est pourquoi, en Jordanie, 
nous réformons notre système 
éducatif à tous les niveaux, et 
en particulier en investissant 
dans les enseignants et les 
technologies. La création 
d’emplois est encore plus 
importante. Juste pour absorber 
les nouveaux arrivants sur le 
marché du travail, nous devons 
créer plus de 100 millions 
d’emplois d’ici 2020.  Cela 
n’est pas un idéal. C’est un 
impératif. L’échec n’est pas 
une option. Si nous échouons, 
Daesh gagnera. Et si ce 
dernier gagne, la région sera 
rapidement réduite à néant, 
entraînant des répercussions 
mondiales pour longtemps. Je 
souhaite vous mettre au défi 
de participer à cette grande 
action. Il n’y a jamais eu un 
meilleur moment pour investir 
dans le Moyen-Orient.”

R a n i a 
d e  J o r d a n i e
“L’échec n ’est pas une 
option. Si nous échouons, 
Daesh gagnera .”
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Lors de son discours 
d’introduction, Pierre Gattaz 
a présenté sa méthode 
pour inciter les jeunes et les 
entrepreneurs à bâtir une 
France audacieuse qui innove. 

“Nos jeunes, tous nos jeunes, 
de toutes conditions, de 
toutes origines sociales, de 
toutes confessions, sont un 
réservoir de talent et d’énergie 
extraordinaires, ils sont l’avenir 
de la France dans un monde 
qui bouge. […] Notre jeunesse 
nous offre aujourd’hui une 
formidable opportunité de 
faire changer notre pays, pour 
enfin l’adapter à ce monde qui 
se transforme et s’accélère à 
toute vitesse, et pour nous faire 
définitivement rentrer dans le 
21e siècle. 

“Après les Trente Glorieuses, 
il faut que nous tournions 
définitivement la page des 
“Trente Piteuses” […] pour 
bâtir ensemble les conditions 
des “Trente Audacieuses”, 
trente années de croissance, 
de retour au plein emploi, 
d’innovations, d’enthousiasme 
et d’ambition. Mais quel 
constat pouvons-nous faire 
aujourd’hui ? Quatre constats 
s’imposent. Le premier est celui 
d’une France encalminée 
avec une croissance en 
berne ; un taux de chômage 
beaucoup trop élevé ; une 
pression fiscale, des déficits 

et un endettement records… 
Un vrai gâchis. Le deuxième 
est que, paradoxalement, 
la France a de fantastiques 
atouts pour réussir dans la 
mondialisation. […] Troisième 
constat. Nos entreprises sont 
désormais, demain encore plus 
qu’aujourd’hui, les moteurs du 
développement de notre pays. 

“Les  entrepreneurs sont 
les  héros de  la  nat ion .”

“Aujourd’hui, je veux rendre un 
hommage particulier à vous 
tous qui êtes les aventuriers 
des temps modernes : ceux 
qui innovent, embauchent, 
prennent des risques, créent 
de la richesse. […] Les 
entrepreneurs sont les héros de 
la nation. 

“Enfin quatrième constat : le 
mauvais élève qu’est la France 
bénéficie d’une chance 
inouïe. Le monde se transforme 
profondément et, face à ces 
bouleversements, les cartes 
sont rebattues. Chaque pays 
a une chance de revenir dans 
le peloton de tête des nations 
gagnantes s’il s’en donne les 
moyens.  

“Deux grandes idées doivent 
nous guider : le monde est à 
équiper, et il attend la France. 
Que ce soit en Asie, en Afrique 
ou en Amérique du Sud, les 
marchés tendent la main à nos 
savoir-faire, à notre créativité, 
à nos technologies, la French 
Touch et le French Design... 
Ils nous attendent. […] Le 
futur est à inventer, donc nous 
devons privilégier l’innovation. 
Tout cela ne sera possible qu’à 
condition que nous soyons 
collectivement capables de 
préparer le terrain en menant 
les réformes indispensables 
pour anticiper et exploiter ces 
mutations.  

“Une méthode :  les  5  V”

“J’aimerais vous proposer une 
méthode que nous utilisons 
dans les entreprises, […] les 
5 V : Le 1er V est celui d’une 
vision qu’il faut définir. Le 2e V 
est celui de la vérité. Le 3e V, 
ce sont les valeurs partagées, 
nos convictions profondes, 
nos règles collectives. Le 4e V, 
c’est la volonté, le courage de 
décider et d’agir. Le 5e V enfin 
est la victoire finale partagée. 
“Vision. Quelle France 
souhaitons-nous laisser à nos 
jeunes ? Quel destin collectif, 
quel projet partagé, quelle 
ambition commune ? […] Plus 
que jamais il est aujourd’hui 
indispensable de bâtir ce 
projet pour la France. C’est ce 
que beaucoup d’autres pays 
ont fait ou font. Le MEDEF y 
travaille et rendra publiques ses 
réflexions.

“Vérité. Avoir une vision ne 
suffit pas. Il faut aussi expliquer, 
regarder la réalité en face et se 
baser sur les faits. […] Quelle 
est la situation de la France 
aujourd’hui ? Une compétitivité 
qui reste extrêmement 
dégradée, avec un niveau 
de charges sur les entreprises 
le plus élevé d’Europe. […] 
Une complexité administrative 
asphyxiante. Avec plus de 
400 000 textes réglementaires 
et 80 codes. […] Un marché 
du travail trop complexe et 
trop rigide. […] Une fiscalité 
totalement dissuasive pour 
l’investissement et la création 
de richesses. […] Des dépenses 
publiques qui sont les plus 
élevées d’Europe, handicapant 
lourdement la création de 
valeur et la consommation. 
“Valeurs. La vision et le 
discours de vérité ne servent 
à rien si l’action qui doit en 
découler n’est pas encadrée 
par des valeurs claires, 

P i e r r e 
G a t t a z
“Le monde est à  équiper 
et  le  futur à  inventer” 
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explicites, partagées. […] 
Nous traversons une période 
qui nécessite de redéfinir ces 
valeurs au-delà de nos valeurs 
républicaines (liberté, égalité, 
fraternité). L’entreprise peut 
participer à cette refondation. 
[…] Quelles sont les valeurs 
des entreprises ? D’abord les 
valeurs du travail : le goût de 
l’effort, le sens du mérite et 
la fierté partagée. Ensuite les 
valeurs liées à l’esprit d’équipe : 
le respect mutuel, mais aussi 
le respect des clients et des 
fournisseurs, l’éthique et la 
solidarité. 

Enfin les valeurs propres aux 
entrepreneurs : l’audace, 
le courage, la témérité et 
l’exemplarité.
“Volonté. La volonté, c’est le 
courage d’argumenter, de 
débattre, d’expliquer, mais 
aussi et surtout le courage 
de décider et de réformer. 
[…] Nous avons cinq grands 
problèmes à résoudre en 
mettant en œuvre au plus 
vite les réformes structurelles 
nécessaires : l’amélioration 
de notre compétitivité, la 
simplification, le droit social, 
la fiscalité, les dépenses 
publiques.
“Victoire. Enfin, le 5e V c’est 
la victoire. Elle ne peut se 
comprendre que partagée. 
Nous ne pouvons demander 
des efforts à nos concitoyens 
que si nous réaffirmons 
clairement que les bénéfices 
de ces efforts seront partagés. 
[…] Les victoires attendues de 
ce dispositif sont la confiance 
retrouvée durablement, une 
économie qui redémarre, des 
investissements démultipliés, 
des emplois créés, et par 
conséquent, un taux de 
chômage qui baisse, des 
déficits sociaux qui se 

résorbent, du pouvoir d’achat 
en plus pour chaque Français.
“Pour conclure, j’aimerais 
adresser trois messages à 
nos élus et à ceux qui nous 
gouvernent : il y a urgence à 
reformer en profondeur le pays 
si nous voulons retrouver les 
chemins de la croissance et 
in fine de l’emploi. Aux jeunes : 
osez, osez l’entreprise, soyez 
audacieux, n’ayez pas peur ! 
Aux entrepreneurs : prenons 
nos responsabilités et relevons 
ces défis ! Le temps de l’action 
est venu.”

“Osez  l’ entreprise , 
soyez  audacieux ,  n ’ayez 
pas peur”
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La première dame de Côte 
d’Ivoire a insisté, lors du 
discours qu’elle a prononcé 
le 27 août, sur l’importance 
de l’éducation des jeunes 
pour leur réussite future et 
pour le développement de 
l’Afrique. 

“Oui, la jeunesse est formidable 
car elle est notre avenir, 
mais elle peut devenir cette 
bombe à retardement dont 
le problème des migrants est 
devenu le triste symbole. […] Si 
nous voulons relever le défi de 
la réussite de notre jeunesse, 
il nous revient d’écouter 
nos jeunes pour mieux les 
comprendre, de leur faire aimer 
l’école et de les former.  

“L’Afrique compte 
200 millions de jeunes de 
18 à 24 ans et ils seront 
trois fois plus nombreux 
à l’horizon 2050.”

“Le continent africain totalise la 
moitié des 75 millions de jeunes 
au chômage dans le monde. 
Et sur 100 chômeurs africains, 
60 sont des jeunes. […] Cette 
réalité conduit certains à croire 
que la jeunesse africaine 
constituerait un “péril”. […] Je 
fais plutôt partie de ceux qui 
sont convaincus, comme le dit 
Mohamed Mo Ibrahim, que 
“cette jeunesse est la première 
richesse du continent”.

“Aujourd’hui, l’Afrique compte 
200 millions de jeunes de 18 
à 24 ans et ils seront trois fois 
plus nombreux à l’horizon 2050. 
[…] La vitalité et la créativité 
de cette jeunesse constituent 
l’un des atouts majeurs pour 
un futur plus prometteur. Notre 
responsabilité est de donner 
aux jeunes d’aujourd’hui tous 
les outils pour construire les 
personnes qu’ils seront demain.
“J’ai moi-même créé, dirigé 
et développé des entreprises 
pendant plus de vingt-cinq ans 
[…] J’ai très tôt été confrontée 
à la problématique de l’emploi 
des jeunes. […]  J’ai donc axé 
mes efforts sur la formation 
de mon personnel, ainsi que 
sur la mise en place d’un 
soutien social complémentaire. 
[…] Ces actions ont eu pour 
conséquence de fidéliser mes 
jeunes collaborateurs et de 
réduire le taux d’absentéisme.
« Après l’élection de mon 
époux à la présidence de la 
Côte d’Ivoire, je me suis mise 
entièrement au service de 
mes concitoyens à travers la 
fondation Children of Africa. 
Elle intervient en Côte d’ivoire, 
mais aussi dans dix autres 
pays d’Afrique. […] Ses grands 
axes d’intervention (la santé, 
l’éducation et le social) 
ont été définis sur la base 
des problèmes spécifiques 
observés en Afrique.
“Bien sûr, parfois nous avons 
l’impression que notre 
contribution ne représente 
qu’une goutte d’eau dans 
l’océan, tant les besoins sont 
immenses. Mais souvent, le 
sourire d’un enfant que nous 
avons rendu heureux nous 
redonne le courage d’avancer 
et d’en faire encore plus. […]
“Premier producteur de cacao 
au monde, la Côte d’Ivoire 
est confrontée depuis des 
décennies au phénomène du 
travail des enfants. […] Nous 
avons lancé un plan d’action 
en synergie avec des ONG 
nationales et internationales. 
Nous avons renforcé le 
dispositif légal et réglementaire 

pour combattre ce fléau, et 
signé des accords pour lutter 
contre la traite transfrontalière. 
[…] Nous sommes sur la bonne 
voie. 

“Dans ma lutte pour le  
bien-être des enfants, je me 
suis rendue compte très tôt 
de l’importance des mamans 
dans leur éducation. Un autre 
de mes engagements est donc 
la lutte contre la pauvreté des 
femmes, par la mise en place 
d’un fonds de microcrédit qui 
leur est réservé. 

“L’une des principales raisons 
de l’échec de la jeunesse 
africaine à relever les défis 
est le déficit de scolarisation 
et de formation. Le président 
de la République a donc 
décidé que, dès la prochaine 
rentrée scolaire, l’école serait 
obligatoire en Côte d’Ivoire 
pour tous les enfants âgés de 6 
à 16 ans.

“La  Côte d ’ Ivo ire 
constitue une porte 
d ’entrée  pour l’ensemble 
du marché ouest 
afr ica in .”

“Avec une jeunesse 
dynamique, performante, 
et habituée aux nouvelles 
technologies, la Côte d’Ivoire 
est un pôle de développement 
considérable et constitue 
pour vous, chefs d’entreprise 
français, un inégalable marché 
de consommation, ainsi 
qu’une porte d’entrée pour 
l’ensemble du marché ouest 
africain qui représente plus de 
335 millions de personnes. […] 
Je saisis donc l’opportunité qui 
m’est offerte pour vous inviter à 
venir dans notre beau pays, et 
à conjuguer nos efforts afin de 
donner les meilleures chances 
à cette “formidable jeunesse”.”

D o m i n i q u e 
O u a t t a r a
“La jeunesse, un atout 
formidable pour l’Afrique.”
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Le ministre de l’économie 
engage les entrepreneurs 
à redoubler d’efforts, avec 
l’aide du gouvernement, 
pour redresser la situation 
économique française. 

“Tout semble être là pour la 
reprise, mais elle reste fragile. 
Tout est prêt pour le recul du 
chômage, mais il continue à 
être là. Pourquoi ? […] Parce 
que nos fondamentaux 
économiques se sont dégradés 
insidieusement, année après 
année, gouvernement après 
gouvernement, parce que nous 
nous sommes habitués à un 
défaitisme, parfois au cynisme, 
tout au moins à la défiance.

“La  responsabil ité 
du gouvernement,  c ’est  
de  f ixer le  cap,  de  le 
ten ir  et  de  mener la 
réforme jusqu’au bout.”

“Notre responsabilité 
ensemble, entrepreneurs 
et gouvernement, c’est 
de faire sortir le pays de la 
langueur dans laquelle il s’est 
inscrit depuis maintenant 
trop de décennies. […] 
La responsabilité du 
gouvernement, c’est d’abord 
de fixer le cap, de le tenir et 
de mener la réforme jusqu’au 
bout. […] Les politiques  
ont leur part de responsabilité, 
c’est vrai. Cette lente 
déliquescence qu’a connu 

notre économie depuis les 
années 1980, c’est cette 
responsabilité qui s’appelle 
l’incapacité à maîtriser les 
dépenses publiques, l’absence 
de politique industrielle, 
l’inaptitude à tracer un chemin 
dans cette mondialisation qui 
a franchi nos frontières depuis 
bien longtemps. Elle s’appelle 
aussi la faillite à préserver 
les liens collectifs qui, seuls, 
permettent de relever les défis 
sans précédent auxquels nous 
faisons face. 

“La  gauche n ’est pas 
exempte de  cr it iques .”

“Chaque fois que l’on dresse 
les Français les uns contre les 
autres, qu’on oppose ceux qui 
travaillent à ceux qui sont au 
chômage, ceux qui viennent 
travailler d’ailleurs à ceux qui 
sont nés ici, on affaiblit notre 
capacité collective à surmonter 
la situation. Et la gauche n’est 
pas exempte de critiques. Elle 
a pu croire, à un moment, que 
la politique se faisait contre les 
entreprises, ou au moins sans 
elles, qu’il suffisait de décréter 
et de légiférer pour que les 
choses changent, qu’il n’était 
pas nécessaire de connaître 
le monde de l’entreprise pour 
prétendre le régenter, que la 
France pourrait aller mieux 
en travaillant moins. C’étaient 
des fausses idées. Il n’y aura 
pas de progressisme sans 
vraies réformes. Il n’y aura pas 
d’émancipation collective et 
individuelle sans le travail. Tout 
cela est derrière nous. […] 

“ Il  n ’y  aura pas 
de  progress isme sans 
vra ies  réformes .”

Car qui peut honnêtement 
prétendre que les choses 
n’ont pas changé, et dans 
le bon sens ? Qui peut, en 

toute bonne foi, continuer de 
répéter que rien n’a été fait ou 
trop peu ? Qui peut encore 
prétexter que la politique 
menée par le gouvernement 
est brouillée par des signaux 
ou des actions contraires ? 
Mais nous devons aller plus 
loin. Le travail qui est le nôtre, 
collectivement, c’est de mener 
une vraie révolution culturelle. 
[…] Ensuite, c’est sortir de 
ce paradoxe français qui 
consiste à dire qu’en France, 
il est interdit d’échouer ; et 
qu’en même temps en France, 
il serait honteux de réussir. 
[…] Je veux avoir le même 
discours de franchise avec 
vous, que je viens d’avoir 
pour le gouvernement. Ce 
n’est pas uniquement la 
faute du personnel politique 
si les entreprises n’ont pas 
assez investi.[…] Ça n’est 
pas la faute des politiques si 
la France compte cinq fois 
moins de robots industriels 
que l’Allemagne, et plus de 
deux fois moins que l’Italie ! 
Ça n’est pas la faute des 
politiques si tant d’entreprises 
ont jugé bon de maintenir 
un positionnement de milieu 
de gamme.[…] Ça n’est pas 
la faute des politiques si des 
entreprises magnifiques se sont 
parfois vendues à l’encan, trop 
vite !

“Ce n’est pas la faute des 
politiques si l’énergie d’autant 
de salariés, dont le travail 
est insuffisamment reconnu 
– et ça aussi, c’est votre 
responsabilité de le valoriser 
et je ne parle pas seulement 
de reconnaissance pécuniaire 
– si cette énergie est parfois 
bridée. Ce n’est pas la faute 
des politiques si, en France, 
nous sommes le pays où une 
large majorité de Français 
aime travailler, mais trop encore 
sont malheureux au travail. 
Et pourquoi ce qui a trait au 
capital est-il toujours considéré 
comme un investissement, alors 
que ce qui relève du travail 
est encore trop souvent, dans 
le discours, vu comme une 

E m m a n u e l 
M a c r o n
“Les entrepreneurs 
sont notre f ierté  et 
notre avenir .”
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charge ? […] Donc c’est aussi 
votre responsabilité de faire 
cette transformation culturelle.

“Quand on fait partie de 
l’élite, politique, administrative, 
économique, on a la 
responsabilité de redresser 
ensemble le pays, d’en dire du 
bien, d’y croire, de se battre 
pour lui. Et donc le cynisme est 
interdit. Ne vous demandez pas 
ce que votre pays peut faire 
pour vous. Il a fait maintenant 
beaucoup. Mais demandez-
vous à chaque instant, ce 
que vous, vous pouvez faire 
pour notre économie, avec 
nous, parce que vous pouvez 
beaucoup. […] Investissez 
maintenant, prenez des risques 
maintenant, et je le dis aux 
plus jeunes : entreprenez 
maintenant. Les entrepreneurs 
sont notre fierté et notre avenir. 
[…] Ma responsabilité, comme 
ministre de l’économie, c’est 
de lever les blocages qui vous 
empêchent d’embaucher, 
d’investir, de prendre des 
risques, de vous transformer. 
Votre responsabilité, c’est de 
vous saisir de ce qu’il y a sur la 
table, d’investir, d’avancer, de 
prendre des engagements et 
de les tenir, de regarder votre 
pays différemment, de prendre 
toute votre part du combat que 
nous menons collectivement 
pour le redresser. 

“Agir en politique en 2015, c’est 
réformer et mettre le pays en 
mouvement. C’est le risque 
que je veux prendre pour notre 
jeunesse. Agir en entrepreneur 
en 2015, c’est investir, conquérir, 
se moderniser. C’est le risque 
que vous devez prendre pour 
notre jeunesse. 

La France de 2025 se construit 
maintenant, avec notre 
courage commun, et à 
l’aune de notre responsabilité 
collective. 

Je veux, ensemble, que nous 
prenions aujourd’hui tous les 
risques pour notre jeunesse.”

“On a  la  responsabil ité 
de  redresser ensemble 
le  pays ,  d ’y  croire , 
de  se  battre pour lu i . ”

actu(s)
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La formation professionnelle avait une 
place de  choix pendant l’Université d’été 
avec, d’une part,  “La Rue de la formation” 
qui a mis en avant tous les avantages de 
la nouvelle réforme et, d’autre part, la 
signature d’un pacte d’engagement pour 
l’enseignement supérieur.

Ce pacte signé par le MEDEF, la Conférence 
des présidents d’université (CPU), la Conférence 
des directeurs d’écoles françaises d’ingénieurs 
(Cdefi) et la Conférence des grandes écoles 
(CGE) vise à proposer des actions innovantes 
de coopération autour de six engagements 
concrets dans les domaines de l’international, 
de l’insertion des docteurs, de la formation et de 
l’innovation.
L’objectif est l’amélioration des relations entre 
enseignement supérieur et entreprises. En ligne 
de mire : l’insertion professionnelle des étudiants 
et des docteurs.

“Nous nous sommes fixé des objectifs 
à court terme et ferons ensemble le point sur 
ces engagements, ici même, l’an prochain”, 
a promis Florence Poivey, présidente 
de la Commission éducation formation.

Premier engagement
Le MEDEF, qui organise et reçoit, via MEDEF 
International, quelque 180 voyages d’études 
par an, promet d’associer systématiquement 
des présidents d’universités et des directeurs 
d’écoles à ses délégations d’entreprises.

Deuxième engagement
Rendre plus visibles les compétences 
des docteurs et multiplier les inscriptions 
sur le site Mydocpro.org. 

Troisième engagement
Le pacte prévoit de doubler le nombre d’écoles 
doctorales labellisées “Parcours compétences 
pour l’entreprise”.

Quatrième engagement
Généraliser les concertations branches 
professionnelles/enseignement pour développer 
les formations diplômantes de niveau licence. 

Cinquième engagement 
Accompagner la création de trois chaires 
de recherche partenariale universités-grandes 
écoles-PME. 
Enfin, dernier point du pacte : faire en sorte 
que trois entreprises accueillent des projets 
de start-up étudiantes.

Un pacte 
d’engagement 
pour 
l’enseignement 
supérieur
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Le MEDEF 
sur le Tour 
de France

bilan d’étape

LE   TOUR     DE  
FRANCE       EN   QUELQUES        
CH  I FFRES   

21 
é t a p e s  d o n t  1 8 
s u r  l e  t e r r i t o i r e 
f r a n ç a i s 12 

m i l l i o n s 
d e  s p e c t a t e u r s 
m a s s é s  s u r  l e  b o r d 
d e s  r o u t e s23 

m i l l i o n s 
d e  t é l é s p e c t a t e u r s  s u r 
F r a n c e  2  e t  F r a n c e  3

L’emploi est la première 
préoccupation des Français. 
Le Tour de France rassemble 
chaque année plus de 
12 millions de spectateurs 
massés sur le bord des routes 
et quelques 23 millions de 
Français suivent la Grande 
Boucle sur France 2 et 
France 3. Face à une montée 
inexorable du chômage 
depuis maintenant 5 ans, 
le MEDEF a franchi une 
nouvelle étape dans la 
mobilisation citoyenne en 
faveur de la création d’emploi 
et de l’alternance. Avec 
l’engagement du réseau 

des MEDEF territoriaux et des 
fédérations professionnelles, 
l’objectif était de promouvoir 
partout en France auprès du 
grand public, l’alternance, les 
initiatives locales en faveur de 
l’emploi et de faire découvrir 
les métiers qui recrutent. Un 
dispositif d’ampleur a pour la 
première fois été mis en place 
sur les 18 étapes hexagonales, 
du 8 au 26 juillet derniers 
à travers deux opérations : 
“Beau Travail !” et “Au Tour de 
l’emploi”. 

Retour sur un dispositif 
d’exception.

à CHAQUE VILLE DéPART, 
UN ESPACE DéDIé AUX 
OFFRES D’EMPLOIS ET AUX 
FORMATIONS EN ALTERNANCE
10 000 offres d’emplois en 
alternance proposées sur 
l’ensemble du Tour

65 centres de formation 
présents sur les 18 étapes 

LE RESEAU MEDEF ENGAGÉ 
22 MEDEF territoriaux impliqués 
dans la mise en œuvre  de 
l’événement au niveau local.

200 personnes de 
l’écosystème formation-
alternance invitées sur les 
Relais-étapes.

UNE PRéSENCE FORTE DANS 
LA CARAVANE DU TOUR POUR 
PROMOUVOIR BEAU TRAVAIL.

2 véhicules au cœur de la 
caravane.
200 000 goodies distribués.

AU TOUR DE L’EMPLOI
Le “Dossard de l’emploi” 
pour récompenser chaque 
jour, lors du départ de l’étape 
une initiative créatrice 
d’emploi sur son territoire
1 parrain emblématique : 
Bernard Hinault, quintuple 
vainqueur du Tour de France
4 partenaires : France 
Télévisions, Groupe Amaury, 
AG2R La Mondiale, SNCF
18 films “Au Tour de l’emploi” 
retraçant ces initiatives diffusés 
sur France 3
1,5 million de téléspectateurs 
chaque jour
1 supplément dédié dans 
“Le Parisien-Aujourd’hui en 
France”

MAIS AUSSI…

50 000 exemplaires du 
Journal “Beau Travail !” 
pour valoriser les métiers
90 000 pages vues sur 
beautravail.org pendant 
le Tour de France
2,2 millions de 
téléspectateurs chaque 
soir lors des rediffusions 
des films “Beau Travail !” 
sur France 2 
et France 3.
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Chaque année ,  les  me illeurs jeunes profess ionnels de  moins 
de  23  ans du monde ent ier ,  qu ’ i ls  so ient apprentis ,  salariés , 
étudiants ou chefs d ’entreprise ,  s ’affrontent lors de  cette 
compétit ion internationale  des métiers .  Le  Brés il  accue illa it 
cette  année  la  43 e éd it ion .  Une cuvée  payante pour la  France qui 
a  remporté 9  médailles   !

Après s’être qualifiés aux 
Finales nationales de 
Strasbourg, les membres 
de l’équipe de France des 
métiers, se sont envolés 
direction Sao Paulo au Brésil 
afin de se mesurer à leurs 
acolytes étrangers. 45 jeunes 
filles et garçons âgés de 
18 à 22 ans ont représenté 
l’hexagone.

Quatre jours durant et devant 
8 500 spectateurs, les jeunes 
se sont affrontés dans des 
épreuves techniques, propres 
à leur métier, pour démontrer 
tout leur savoir-faire. Les 
couleurs de la France n’ont 
pas terni face aux 59 pays 
concurrents, puisque l’équipe 
de France des métiers a 
remporté pas moins de 
9 médailles (2 médailles d’or, 
4 d’argent et 3 de bronze).

D é c o u v r e z 
l e  p o r t r a i t 
d e  c e s 
a p p r e n t i s 
q u i  f o n t 
n o t r e  f i e r t é 
c o c o r i c o   !

L’équipe de France des métiers 
avant son départ.

9
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Médaillés d’or

Baptiste Gabiot
Peinture et décoration 
Bourgogne
Baptiste ne s’épanouissait pas 
dans le cursus général, il a 
alors fait plusieurs stages pour 
trouver sa voie. La peinture a 
été une révélation, un métier 
qui demande de la finesse et 
de la précision.
Diplômé d’un CAP et d’un 
bac pro peinture, il a déjà 
été distingué comme 
meilleur apprenti de la région 
Bourgogne en 2012. Fier de 
son parcours, le jeune homme 
travaille toujours dans la SARL 
Isolation Plaquiste Peinture.

Thomas Landreau
Carrelage
Pays de la Loire
C’est après quatre années 
d’apprentissage qu’il 
décroche un CAP carreleur 
et un brevet professionnel 
(BP) carreleur-mosaïste. Son 
formateur, qui avait décelé 
son talent, l’exerce à des 
techniques plus complexes. 
Thomas a pris la compétition 
comme un challenge et a 
remporté la première place de 
sa catégorie. Il aimerait bien 
découvrir d’autres techniques 
pour se perfectionner et il 
s’intéresse notamment au 
savoir-faire suisse.

Médaillés d’argent

Bastien Le Naour
Maintenance des matériels
Pays de la Loire
Fort d’un bac pro 
maintenance des matériels et 
d’un BTS maintenance, Bastien 
est un habitué des concours. 
Il a déjà décroché la première 
place au Concours général 
des lycées et des métiers en 
2012. Malin, pour préparer la 
WorldSkills Competition, il a 
aussi pris des cours d’anglais 
afin de mieux appréhender les 
épreuves, et s’est entraîné aux 
techniques dans son ancien 
lycée. Ses efforts ont payé 
puisqu’il remporte l’argent.

Justine Gaubert
Coiffure – Basse-Normandie
Toute petite déjà, Justine 
aimait jouer avec les cheveux. 
C’est donc naturellement qu’à 
l’issue de sa Troisième elle 
s’oriente vers un CAP coiffure, 
puis un brevet professionnel. 
Après un échec en 2012, la 
demoiselle a persévéré et s’est 
enfin vue décorée. Aujourd’hui, 
sa médaille lui a apporté une 
certaine reconnaissance. Elle 
est devenue ambassadrice 
d’une méthode d’éducation, 
et intervient dans les centres 
de formations pour présenter 

la compétition WorldSkills. 
En février, c’est vers la Chine 
qu’elle s’envolera pour former 
les coiffeurs de plusieurs salons 
aux méthodes françaises.
“La WordSkills Competition 
change une personne 
totalement, que ce 
soit physiquement ou 
mentalement, on évolue 
beaucoup et on apprend 
énormément sur nous-même 
et encore plus sur les autres. 
C’est ce qui fait la magie de 
cette compétition.”

Clément Vicard
Menuiserie – Rhône-Alpes
C’est avec son père que 
Clément apprend à bricoler. 
Il fait donc un stage en 
menuiserie et se lance avec 
succès dans cette voie. CAP 
en poche, il part sur le Tour 
de France et décroche un 
BP menuisier ainsi que le titre 
de Compagnon. Il avait déjà 
représenté le drapeau tricolore 
aux Euroskills à Lille en 2014, où 
il avait eu la médaille d’or en 
individuel et par équipe. Joli 
palmarès !

Florence Lesage
Pâtisserie-confiserie – Picardie
Florence s’est spécialisée dans 
les métiers de la gourmandise. 
Bac pro alimentation option 
pâtisserie, BEP alimentation 
option pâtissier, confiseur, 
glacier, chocolatier ; brevet 
technique des métiers pâtissier, 
confiseur, glacier, traiteur ; 
rien ne l’arrête ! Audacieuse, 
la jeune femme a même 
démissionné pour préparer la 
compétition. Et elle n’a pas dû 
le regretter !
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Médaillés de bronze

Raphaël Paugois
Plomberie et chauffage
Centre
Benjamin de nos médaillés, 
le jeune homme n’a pas eu 
à rougir de son jeune âge, 
puisqu’il a excellé dans sa 
catégorie. Après avoir intégré 
les Compagnons du devoir 
et le Tour de France, Raphaël 
décroche un CAP installateur 
sanitaire, un CAP installateur 
thermique puis un BP génie 
climatique. Il aimerait à l’avenir 
créer sa propre entreprise. 
En attendant, il continue 
de travailler, et partage son 
expérience avec des jeunes 
qui s’intéressent au monde de 
l’artisanat. 

Axel Mellerin
Charpente – Pays de la Loire
Axel a réalisé un double 
cursus en passant un CAP 
et un BP en menuiserie et 
charpente. Il se présente 
ensuite au concours des 
Meilleurs Apprentis de France 
en charpente et termine 
lauréat national. Aujourd’hui, 
ce fils de menuisier aimerait 
découvrir le monument 
historique ou travailler sur des 

projets de bois complexes. Il 
reçoit de très bons retours sur 
ses candidatures, et attend 
de trouver l’entreprise qui lui 
conviendra pour foncer et 
mettre en œuvre toutes les 
pratiques qu’il a apprises.

Mathieu Provost
Imprimerie – Aquitaine
Cet Aquitain s’est vite 
découvert une passion pour 
l’imprimerie. Après avoir 
obtenu un bac pro industries 
graphiques option imprimerie 
et un BTS communication 
et industries graphiques, 
Mathieu travaille chez Korus 
Packaging. C’est un collègue 
qui l’a incité à s’inscrire avec 
lui à la WorldSkills Competition. 
Aujourd’hui, on imagine qu’il le 
remercie de cette bonne idée ! 

N’oublions pas 
également les jeunes 
qui ont reçu la 
médaille d’excellence :

Anaëlle Aracil (Arts graphiques 
et prépresse), Caroline 
Liénart (Cuisine), Romain 
Groult (Maçonnerie), Jimmy 
Delamarche (Installation 
électrique) Jonathan Knibiely 
(Technologie automobile), 
Alexis Haffner (Tôlerie-
carrosserie), Anthony Da Costa 
(Plâtrerie et constructions 
sèches), Brayan Berger (Taille 
de pierre), Benoît Potier 
(Contrôle industriel), Rémy 
Dalet (Réfrigération technique), 
Raphaël Bigaud (Soudage), 
Emma Lagier (Art floral), Robin 
Sipion (Bijouterie-joaillerie), 

Yane-Nirina Randriamanantsoa 
(Mode et création), Marion 
Guilhemjouan (Soins 
esthétiques), Anne-Sophie 
Berthe (Service en salle), 
Florian Rahon & Maxime 
Tissier (Jardinier-paysagiste), 
Alexandre Étienne 
(Administration systèmes 
et réseaux informatiques) 
La médaille de la Nation 
a été attribuée à Antoine 
Mazenot(Web design).  

Grâce à ces belles victoires, 
la France est arrivée 8e sur les 
59 pays ayant concouru.
L’équipe de France a eu 
l’honneur, à son retour, d’être 
reçue au Palais de l’Elysée par 
François Hollande qui a tenu 
à saluer l’engagement et la 
performance de ces 45 jeunes 
filles et garçons qui ont 
fièrement défendu les savoir-
faire français.

La France avait d’ailleurs 
candidaté pour accueillir la 
45e WorldSkills Competition qui 
se tiendra en 2019, mais c’est 
finalement Kazan, en Russie, 
qui a été retenue. Malgré 
cette petite déception, nul 
doute que les talents français 
sauront une fois de plus se 
démarquer ! 

3
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Un an après la mise 
en œuvre de sa 

réforme,  la formation 
professionnelle offre 

un nouveau visage, avec 
un système désormais 

conçu pour que salariés 
et employeurs aient tout 

à gagner à investir 
et s’investir dans la 

formation. Du côté des 
entreprises, si la mise en 

œuvre, notamment dans 
les TPE-PME, nécessite 

un peu de temps et 
d’accompagnement, la 

réforme offre un nouvel 
espace de liberté qui 
invite à la réflexion 

sur l’avenir des métiers. 
Pour les salariés, avec 

plus de 2 millions de 
comptes créés et 150 000 

dossiers validés, le CPF 
(Compte Personnel de 

Formation) semble sur la 
bonne voie. A la clé, plus 
de compétitivité pour les 

entreprises et des actifs 
mieux qualifiés grâce à 

des formations de qualité.

Bientôt le Tripadvisor 
de la formation 
professionnelle ?

Un des enjeux de la 
réforme de la formation 
professionnelle entrée en 
application en janvier 2015 
est de permettre à la France 
de mieux qualifier ses actifs 
peu ou pas qualifiés. En effet 
selon l’OCDE, la France a un 
taux d’actifs non qualifiés plus 
important que la moyenne 
européenne. C’est pour 
cette raison que la réforme 
a privilégié le financement 
des formations diplômantes, 
gage de compétitivité et 
d’employabilité.
Mais comment évaluer 
la qualité des formations 
délivrées ? Ne serait-il pas 
plus utile d’évaluer une 
formation a posteriori par 
l’utilisation du savoir transmis, 
plutôt que tenter de noter 
des  formations le plus 
souvent prodiguées sans être 
adaptées aux personnes 

formées ? En d’autres termes, 
l’exigence en formation 
continue n’est-elle pas 
simplement de donner une 
réponse aux attentes des 
salariés, afin de valoriser leurs 
compétences au sein des 
entreprises. Et de révéler les 
talents !
La position du MEDEF est 
claire : une formation de 
qualité répond d’abord 
aux attentes exprimées de 
la personne formée et à 
l’utilisation de ses nouveaux 
acquis à court terme.
Pas question de construire 
un système compliqué face 
à des publics multiples, des 
demandeurs d’emploi sans 
qualification aux salariés 
en manque d’expertise. 
Inutile de croire aux solutions 
miraculeuses promettant 
un quelconque retour sur 
investissement, ou encore de 
penser que l’investissement 
en formation au pourcentage 
de la masse salariale de 
l’entreprise soit le gage d’un 

Téléchargez le guide sur ruedelaformation.org
www.medef.com/fileadmin/www.medef.fr/documents/
Formation_professionnelle/MEDEF_formation
_professionnelle.pdf
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plan de formation réussi. 
Tout dépend du profil des 
collaborateurs !
Former, c’est analyser ses 
besoins en amont, formater 
des réponses personnalisées 
avec les organismes de 
formation, les financer, et 
évaluer la mise en pratique 
des acquis. Former, c’est 
quitter les référentiels 
traditionnels profs/élèves 
issus du monde universitaire 
trop longtemps reproduits 
en formation continue, pour 
diversifier et innover grâce aux 
nouvelles technologies du 
e-learning.
évaluer la qualité de la 
formation, c’est dépasser 
les labels usine à gaz pour 
co-construire demain le 
Tripadvisor des formations 
avec et pour les formés!

Et si l’on se croisait Rue 
de la formation ?  

Le programme de  
France 2, “Rue de la 
Formation”, parrainé par 
le MEDEF, explique en 36 
épisodes de fiction les points 
clés de la réforme. Chaque 
épisode d’une minute se 
déroule dans l’un des lieux 
de la rue (terrasse d’un 
café, bureau, restaurant…). 

Entrepreneurs et salariés, 
cadres et ouvriers se 
croisent dans un contexte 
professionnel ou personnel 
et évoquent le sujet de la 
formation. Ils sont comme 
nous. Ils ont des certitudes, 
des doutes, de bonnes et 
de mauvaises expériences, 
beaucoup de bonne (et 
un peu de mauvaise !) 
volonté. Le plus souvent, il ne 
leur manque qu’une petite 
information supplémentaire 
pour comprendre le nouveau 
système… et changer d’état 
d’esprit ! C’est ce moment 
d’échange, quand les choses 
deviennent plus claires et plus 
enthousiasmantes, que nous 
raconte cette mini-série. Et 
pour expliquer les sujets traités 
dans le programme télé, la 
série est complétée par un site 
web www.ruedelaformation.
org. 

La Formation, c’est vous !
Un guide pratique pour 
les entreprises de moins 
de 50 salariés

Parce que la formation est un 
levier de compétitivité, il est 
indispensable que les chefs 
d’entreprise, notamment 
dans les TPE et les PME, s’en 
emparent directement. 

Afin de les accompagner 
dans cette démarche, le 
guide “La Formation c’est 
vous !” se veut très pratique 
et a pour objectif de les 
aider à comprendre les 
enjeux de la réforme et à agir 
concrètement. Il est organisé 
autour des quatre axes 
principaux de la réforme : le 
plan de formation, l’entretien 
professionnel, le compte 
personnel de formation et 
le financement. Pour ouvrir 
chaque chapitre, la réponse 
à une question essentielle 
pour le chef d’entreprise : 
“Qu’est-ce que j’y gagne ?”, 
avant une explication très 
pratique et concrète de 
chaque enjeu de la réforme. 
Un glossaire des mots-clés de 
la formation professionnelle 
ainsi que la liste des OPCA 
complètent cet outil simple 
et utile au quotidien pour le 
dirigeant de PME.
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vie du réseau
Le 
carnet 

Premier mouvement 
d’entreprises de France, 
le MEDEF est en perpétuel 

renouvellement. 
Dans les fédérations 

professionnelles 
comme dans les 

MEDEF territoriaux de 
nouveaux présidents 

et délégués généraux 
prennent les rênes. Point 

sur les nominations du 
trimestre

f é d é r a t i o n s

MEDEF      T e r r i t o r i a u x

Bertrand Camus a été élu président de la Fédération 
Professionnelle des Entreprises de l’Eau – FP2E. Il succède 
à Philippe Maillard. 

Stéphane Lagnel a été nommé directeur général de la 
Fédération des Industries des Equipements pour Véhicules 
- FIEV. 

Jean-Luc Bélingard a été élu président de la Fédération 
française des Industries de Santé (Féfis), qui rassemble 
11 organisations professionnelles de la santé. Il remplace 
Christian Lajoux.

Charles 
Zuccarelli 
a été élu 
Président 
du MEDEF 
Corse. Il 
succède 
à Serge 
Santunione. 

Johan 
Bencivenga 
a été élu 
président 
du MEDEF 
Bouches 
du Rhône. 
Il succède 
à Jean-Luc 
Chauvin.

François 
Papin a 
été élu 
président 
du MEDEF 
Charente 
Maritime. 
Il succède 
à Nicolas 
Renaudin. 

Stéphane 
Bidamant 
a été élu  
président 
du MEDEF 
Finistère. Il 
succède 
à Pierre 
Balland. 

Stéphane 
Flex a été 
nommé 
délégué 
général 
du MEDEF 
Rhône Alpes. 
Il succède à 
Alain Huet. 

Sébastien 
Giraud a 
été nommé 
délégué 
général 
du MEDEF 
Seine et 
Marne. Il 
succède 
à Arnaud 
Gyssens. 

Alain 
Hemmerlin 
a été 
nommé 
délégué 
général 
du MEDEF 
Alsace. Il 
succède 
à Jean-
Claude 
Lasthaus. 

Yves 
Martinez  
a été 
nommé 
secrétaire 
général 
du MEDEF 
Limousin. 
Il succède 
à Alain 
Dupeyroux. 

Cathy Dufour a été nommée déléguée générale de 
l’Union Nationale des Industries Françaises de l’Ameublement 
– UNIFA. Elle succède à Jean-François Stordeur. 

Anne Chenu a été nommée déléguée générale de l’Union 
Française de l’Electricité - UFE. Elle succède à Jean-François 
Raux. 
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la météo de l’éco

Le MEDEF 
Guadeloupe

s i g n e  u n 
p a c t e  p o u r 
l ’ e m p l o i 
d e s  j e u n e s

Comme l’ensemble des DOM, 
la Guadeloupe est confrontée 
à un taux de chômage des 
jeunes bien supérieur à celui 
de la métropole. Le MEDEF 
Guadeloupe a donc décidé 
de tout mettre en œuvre 
pour lutter contre ce fléau et 
d’unir ses efforts à ceux de 
l’état, du Conseil général et 
du Conseil régional à travers 
l’opération “1er emploi durable 
des jeunes dans l’entreprise” 
qui a débuté en septembre 
dernier et qui durera jusqu’en 
décembre 2017. L’objectif est 
l’embauche de 700 jeunes 
d’ici la fin de l’opération.
Opération expérimentale 
unique en France, le pacte 
pour l’emploi des jeunes a 
été conclu entre l’état, l’Union 
des entreprises (UDE-MEDEF), 
le Conseil général et le 

Conseil régional. La signature 
a eu lieu lors de la deuxième 
Conférence régionale 
permanente de la jeunesse  
en présence de la ministre  
des outre-mer Georges  
Paul-Langevin.
Ce dispositif repose sur un 
principe simple : alléger les 
charges des entreprises et les 
contraintes administratives pour 
leur permettre d’embaucher 
plus facilement. Un guichet 
unique est donc mis en 
place qui vise à simplifier les 
démarches de recrutement. 
Quant aux allégements 
de charges, ils concernent 
toutes les entreprises qui 
embaucheront un jeune de 
moins de 30 ans, quels que 
soient leur taille et leur secteur 
d’activité et ce pour les salaires 
jusqu’à 2,5 Smic.

Des chiffres alarmants
Il faut dire que la situation 
des jeunes dans l’archipel est 
vraiment préoccupante. La 
Guadeloupe compte au total 
quelque 70 000 jeunes de 
15 à 29 ans, soit 17,4 % de la 
population, et plus de 50 % sont 
au chômage. 17 % des jeunes 
Guadeloupéens de 18 à 24 ans 
ont également abandonné 
prématurément leurs études, 
soit deux fois plus qu’en 
métropole. Tous ces jeunes 
souvent en situation d’échec 
scolaire se retrouvent engagés 
dans un processus d’exclusion 

avec tous les risques de dérives 
que cela implique. Il était donc 
urgent d’agir.
L’Union des entreprises 
s’est donc fixé pour objectif 
d’atteindre l’égalité en termes 
d’emploi avec la métropole 
et s’est fixée comme priorité 
l’accès à l’emploi des jeunes. 
“Ce projet, explique Bruno 
Blandin, le président du 
MEDEF Guadeloupe, a pour 
but d’apporter une réponse 
innovante à la problématique 
de l’accessibilité des jeunes 
à un premier emploi durable. 
Son économie repose sur : 
l’anticipation des besoins de 
recrutement ; l’identification 
des mesures de soutien, leur 
conjugaison et la simplification 
de leur mise en oeuvre ; un 
guichet unique ainsi que la 
mutualisation des efforts.”
En plus d’un engagement de 
l’état à hauteur de 5 millions 
d’euros, le pacte pour l’emploi 
des jeunes “représente un 
engagement de plus de 10 
millions d’euros en année 
pleine pour les entreprises, 
soit 30 millions d’euros pour 
l’ensemble de l’opération” 
précise Bruno Blandin. 
La mise en œuvre du pacte 
pour l’emploi des jeunes 
repose sur l’utilisation des 
dispositifs existants de soutien 
à l’emploi des jeunes : emplois 
d’avenir, CUI-Starter (à partir de 
2016), dispositif 4000 premières 
embauches, emplois tremplins.
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Lutter contre 
le réchauffement 
climatique

cop 21   Mondialisation   Europe   numérique   épanouissement   création 

Pierre Gattaz et Bruno Lafont, 
président du pôle Développement 
durable du MEDEF précisent 
ensemble les attentes des 
entreprises vis-à-vis de la COP 21 
et rappellent les actions engagées 
par le MEDEF.
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La France et l’Europe doivent continuer 
à faire la course en tête mais pas seules.
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“ D e s  p o l i t i q u e s  c l a i r e s  e t 
d a n s  l a  d u r é e  s o n t 

i n d i s p e n s a b l e s  p o u r  d o n n e r 
l a  c o n f i a n c e  n é c e s s a i r e  a u x 

a c t e u r s . ”

ont été collectés sur un objectif de 100 milliards par an à 2020). Or 
les solutions bas carbone doivent dépasser les frontières. Un accord 
mondial constituera un signal pour permettre un déploiement plus rapide 
de ces technologies, a fortiori si une valeur du carbone se développe. 
Quatrième point, l’agenda des solutions constitue le dernier pilier de 
l’accord. Les entreprises sont invitées à valoriser leurs engagements à 
travers la plateforme NAZCA. Or les entreprises européennes évoluent 
avec des objectifs climatiques très ambitieux et ont à leur actif un 
engagement historique peu valorisé par les pouvoirs publics, à l’inverse 
des entreprises américaines qui ont pris des engagements auprès de 
la Maison Blanche.  Or les points de départ ne sont pas les mêmes et 
cela doit être rappelé.

Pouvez-vous nous parler des actions menées par le MEDEF dans le cadre de 
la lutte contre le changement climatique ?  Quels sont 
notamment les outils mis en place pour accompagner 
les entreprises ?

Le plan d’action du MEDEF pour la COP 21 s’ar-
ticule autour de plusieurs axes complémentaires. 
Nous voulons tout d’abord porter une parole forte 
sur l’enjeu climatique et sur la compétitivité des 
entreprises. Ce fut le cas en particulier durant le 
Business and Climate Summit qui s’est tenu fin 

mai et durant l’université d’été du MEDEF. Ce fut également le cas le 
2 novembre dans le cadre d’une conférence de presse puis durant la 
COP 21 elle-même, notamment à travers l’organisation dans l’Espace 
Génération Climat du Bourget, en lien avec d’autres réseaux d’en-
treprises, d’une manifestation sur l’impact de l’accord de Paris pour 
les entreprises européennes. La COP 21 est également pour nous 
l’occasion de sensibiliser les adhérents du MEDEF au défi climatique. 

“ L e s  s o l u t i o n s  b a s 
c a r b o n e  d o i v e n t  d é p a s s e r 
l e s  f r o n t i è r e s . ”

Qu’est ce qui pourrait indiquer une COP 21 réussie 
pour le MEDEF ?  

De nombreuses questions se posent  : quel 
accord, quel niveau d’ambition, quelles règles et 
quelles conséquences, positives ou négatives, 
sur notre environnement économique et notre 
compétitivité ? Pour le MEDEF, 4 points sont 
les marqueurs d’une COP 21 réussie. Premier 
point, la conclusion par un maximum de pays 
d’un accord ambitieux en matière de réduction 
des émissions et de mesures d’adaptation au 
risque climatique. La France et l’Europe doivent 
continuer à faire la course en tête mais pas 
seules. 
Deuxième point, la remise par les états de 
contributions volontaires déterminées au 
niveau national (INDCs) en ligne avec l’objectif 
de limiter le réchauffement à 2 degrés serait 
un autre signal positif. La comparabilité des 
engagements et la mise en place d’un système 
de mesure, de publication et de vérification sont 
indispensables. Un accord réussi devra ouvrir la 
voie à une convergence voire un alignement des 
contraintes environnementales et d’attractivité 
des investissements en France et en Europe.

Des politiques claires et dans la durée sont 
indispensables afin de donner la confiance 
nécessaire aux acteurs et d’envoyer un signal 
fort aux investisseurs. Troisième point, le finan-
cement des technologies. Un soutien technolo-
gique et financier doit être apporté aux pays en 
développement dans le respect des règles de la 
propriété intellectuelle. Des mesures sont atten-
dues dans ce domaine et seuls 5 milliards de $  
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Nous avons conçu et réalisé plusieurs outils pédagogiques 
(manifeste, guide, clip vidéo) qui sont à la disposition des 
entreprises. Des réunions sont organisées dans les terri-
toires pour promouvoir ces outils et favoriser les échanges 
de bonnes pratiques. Nous avons également l’ambition de 
contribuer à un dialogue constructif sur les enjeux clima-
tiques avec les autres parties prenantes, notamment état, 
ONG, syndicats, collectivités, etc., et se faire reconnaître 
dans celui-ci avec l’organisation de dialogues réguliers. Nous 
avons déjà auditionné des représentants de FNE, WWF et FNH 
au cours des derniers mois.  à travers la COP 21, nous souhai-
tons également structurer la présence européenne et inter-
nationale des réseaux d’entreprises dans ces discussions 
et favoriser la pérennisation du Business Dialogue, instance 
de concertation entre gouvernements et entreprises mise en 
place par la France. Enfin, nous souhaitons valoriser l’offre 
française et les solutions  : c’était tout l’enjeu de l’Espace 
innovation de l’Université d’été dont le thème était : “Climat : 
la France innove”. C’est également l’enjeu de la présence 
dans différents espaces durant la COP 21, notamment dans 
La Galerie des solutions au Bourget du 2 au 9 décembre ou 
encore lors de l’évènement MEDEF du 8 décembre dans le 
cadre de l’évènement “Solutions COP 21” au Grand Palais.

Avez-vous l’impression que les entreprises ont intégré l’enjeu clima-
tique dans leur stratégie de développement ?

Notre pays bénéficie de véritables filières d’excellence dans 
tous les domaines  : production, transport et distribution 
d’énergie, industrie, efficacité énergétique dans l’industrie, 
le bâtiment, les transports, etc. De plus, les entreprises fran-
çaises évoluent dans un cadre législatif et réglementaire sur 
le changement climatique qui est parmi les plus avancés au 
monde : système d’échange de quotas ETS, objectifs secto-
riels, bilans d’émissions de gaz à effet serre, etc. C’est pour-
quoi il est si important de disposer d’un contexte favorable 
qui permette de garantir la compétitivité par des conditions 
de concurrence équitables, offrir un cadre réglementaire 
simple, prévisible, lisible, stable, sans surenchérir sur les 
règles européennes et développer les actions volontaires et 
la contractualisation.

Ségolène Royal, ministre de l’Ecologie insiste beaucoup sur la notion de 
croissance verte et l’attractivité qui en découle. Pensez-vous également 
qu’elle puisse être un moteur notamment pour l’emploi ?

La transition écologique et énergétique est une opportunité 
économique majeure. Nous observons d’ailleurs des impacts 
positifs : accompagner ce mouvement peut être source de 
création d’emplois. Toutefois, il faut bien prendre garde à ne 
pas opposer des activités qui seraient “vertes” à d’autres qui 
seraient “grises” et avoir conscience qu’il s’agit davantage de 
transformations que de créations d’emplois. La plus grande 
prudence est donc à recommander dans toute déclaration sur 
les conséquences positives ou négatives de la transition éner-
gétique en termes de création d’emplois. La nouvelle donne 
énergétique aura néanmoins des répercussions sur l’emploi 
en France et sur le développement des filières. D’une part,  le 
développement de nouvelles filières énergétiques appelle des 
compétences nouvelles et des métiers nouveaux, directs et 
indirects (production et distribution d’énergie, maintenance, 
services associés…). D’autre part, la transition énergétique 
va entraîner l’évolution voire la transformation complète de 
certains métiers.
Il est donc impératif d’anticiper ces changements le plus 
rapidement et le plus rigoureusement possible, afin de mettre 
en place une politique de formation adaptée et efficace  : 
formation initiale et continue, alternance et apprentissage, 
dispositifs spécifiques de reconversion intersectorielle… 
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“ L e s  e n t r e p r i s e s  s o n t 
c o n v a i n c u e s  q u e  l e 

d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  d o i t 
ê t r e  p l a c é  a u  c œ u r  d e  l e u r 

s t r a t é gi  e ”
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“ L a  t r a n s i t i o n  é n e r g é t i q u e
 v a  e n t r a î n e r  l ’ é v o l u t i o n 
v o i r e  l a  t r a n s f o r m a t i o n 

c o m p l è t e  d e  c e r t a i n s 
m é t i e r . ”

Pourquoi est-il si important d’attribuer une valeur au carbone  pour 
les entreprises ?

Des entreprises demandent à payer pour le carbone : la situation 
peut sembler paradoxale. Mais ce paradoxe apparent s’explique 
facilement : il vaut mieux payer un prix prévisible aujourd’hui 
pour anticiper au mieux les risques plutôt qu’un coût clima-
tique insoutenable demain. Attribuer une valeur économique 
au carbone est l’une des solutions pour orienter chaque acteur 
vers les solutions les plus efficaces pour diffuser dans toute la 
chaîne des acteurs économiques le recours aux solutions à bas 
carbone, réduire les émissions de CO2 et financer l’innovation. 
Le MEDEF soutient l’intégration effective d’un système de prix 
du carbone dans l’ensemble des principaux pays émetteurs. 
Ceci passe notamment par un phasage réaliste qui ne crée 
pas de distorsion de concurrence tout en tenant compte de la 
diversité des points de départ. L’accord de Paris doit marquer 
une avancée irréversible en la matière.

Le défi du changement climatique constitue-t-il une opportunité pour 
les entreprises ?

Oui, car les entreprises sont au cœur de la solution à ce défi. 
La France bénéficie de filières d’excellence capables à travers 
leurs savoir-faire, leurs innovations et leurs technologies, de 
proposer des solutions durables autour d’une stratégie ambi-
tieuse et efficace. Nous disposons d’atouts grâce à la vivacité de 
notre tissu de start-ups et de PME et à la force de nos grands 
groupes, sur lesquels nous devons capitaliser et par lesquels 
nous pouvons nous démarquer et être plus compétitifs à l’inter-
national. Ce combat pour l’avenir est une immense opportunité 
pour notre pays, une opportunité fantastique de créer de la 
croissance et des emplois sur notre territoire. Pour y parvenir, 
plusieurs conditions sont nécessaires. A titre d’exemple, le rap-
port Stern-Calderon en a identifié quatre : intégrer le climat dans 
les processus de décision économique, intensifier l’innovation 
dans les technologies bas carbone clé, éliminer les obstacles 
à l’entrepreneuriat et à la créativité, faire des villes intégrées 
et compactes la forme privilégiée de développement urbain.
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comprendre
        agir

Pour aider à une meilleure 
compréhension de toute 
la problématique du changement 
climatique et sensibiliser 
l’ensemble des entreprises sur 
la nécessité d’agir sans tarder, 
le MEDEF a publié à l’occasion 
de la COP 21 un guide pédagogique 

“Changement climatique : 
comprendre et agir” destiné tout 
particulièrement aux PME. 
Il présente de façon synthétique, 
à l’aide de nombreuses 
infographies, les axes d’action 
pour apporter des solutions 
à la hauteur des enjeux. Extraits.

Changement 
climatique

&
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11,7%

19 cm

2 x plus vite 
depuis 1993

+0,85°C

depuis les années 1960, 
le manteau neigeux 
s’est réduit en moyenne 
jusqu’à 11,7 % (au mois 
de juin par décennie dans 
l’hémisphère nord.

Sur la période 1901-2010 
le niveau de la mer 
à augmenté de 19 cm

depuis 1993, la hausse 
du niveau de la mer 
augmente presque deux fois 
plus vite par rapport à la 
moyenne du siècle dernier 
(1,7 mm par an).

La température moyenne 
mondiale (terre et océans) 
à augmenté de 0,85°C entre 
1880 et 2012

Comprendre
Le changement  climatique : De quoi s’agit-il ?

La Terre a toujours connu des modifications 
cycliques et naturelles de climat. Mais on 
appelle “changement climatique*” les évolu-
tions récentes et fulgurantes du climat engen-
drées par l’activité humaine. Les modifications 
de l’environnement et la multiplication des 
catastrophes naturelles d’ordre météorologique 
(ouragan, sécheresse, inondation…) perturbent 
les systèmes productifs et augmentent les ten-
sions autour des ressources…
Au-delà d’une augmentation moyenne de 2°C, 
au niveau mondial, ces phénomènes risquent 
de s’aggraver, d’entraîner de nouveaux mou-
vements de population et de mettre en danger 
l’ensemble des activités humaines. La situation 
nécessite aujourd’hui une réduction de 50 à 
70 % des émissions de gaz à effet de serre 
produites en 2010 pour contenir le réchauf-
fement en dessous de 2°C par rapport à l’ère 
préindustrielle.

Qu’est-ce que l’effet de serre ?

L’effet de serre est un phénomène naturel qui 
conditionne directement les conditions clima-
tiques terrestres. Hors perturbation de son 
fonctionnement naturel, il permet d’avoir une 
température moyenne sur Terre de 15°C contre 
18°C si cet effet n’existait pas. La concentration 
des gaz à effet de serre est naturellement stable 
dans l’atmosphère. Cependant, du fait de l’acti-
vité humaine, leur concentration a sensiblement 
augmenté (+ 30 % en 100 ans). Ce déséquilibre 
entraîne un dérèglement climatique mondial. 
Il existe de nombreux gaz à effet de serre. 
Le dioxyde de carbone (CO2) est le principal 
d’entre eux, suivi par le méthane (CH4) et le 
protoxyde d’azote (N2O).

Les principaux pays émetteurs de gaz à effet 
de serre sont la Chine, les États-Unis, l’Union 
Européenne, la Russie et l’Inde. Mais ils ont 
des trajectoires différentes. L’Union Européenne 
connaît une baisse de 7 % par rapport à 1990, 
tandis que la Chine enregistre une augmenta-
tion drastique de + 178 %.

manteau neigeux

température

niveau de la mer
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Et la France ?

Grâce à ses choix historiques d’une production 
électrique fondée sur le nucléaire et les énergies 
renouvelables, et grâce à la mobilisation de 
nombreux acteurs, notamment de l’industrie, 
la France est l’un des meilleurs élèves de la 
planète. Elle doit poursuivre cette mobilisation. 
En France, les principaux secteurs responsables 
des émissions de GES sont les transports (en 
hausse depuis 1990) suivis de l’agriculture (en 
baisse depuis 1990), du résidentiel (en hausse 
depuis 1990) et de l’industrie (en baisse depuis 
1990).

Le climat, une clef pour répondre aux grands défis 
du XXIe siècle ?

La population mondiale a dépassé 7 milliards 
d’individus en 2014 et pourrait atteindre 9 mil-
liards entre 2040 et 2050. La lutte contre le 
changement climatique est une des clefs pour 
résoudre d’autres enjeux comme la gestion 
des ressources en eau, la préservation de la 
biodiversité ou la fertilité des sols. Cette lutte 
constitue un défi historique pour l’humanité. 
à condition d’en prendre la mesure et de les 
relever, ces défis peuvent également ouvrir un 
large champ d’opportunités nouvelles pour les 
entreprises. Ce sont elles en effet qui apportent 
les solutions à travers la recherche, l’innova-
tion et le développement de nouveaux business 
modèles.

Limiter le réchauffement à 2 °C

Tout l’enjeu de la COP 21 est de limiter le 
réchauffement en dessous de 2°C par rapport 
au niveau pré-industriel. Pour cela, les émis-
sions mondiales cumulées ne devraient pas 
dépasser 2 900 milliards de tonnes de CO2. Or 
les deux tiers de ce “budget carbone*” ont déjà 
été émis depuis l’ère préindustrielle. Au rythme 
actuel des émissions de gaz à effet de serre, 
ce montant total devrait être atteint peu après 
2050. L’enjeu des négociations climatiques 
et de la COP 21 est de réduire les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre afin de ne 
pas dépasser ce “budget carbone”.

Déforestation

appauvrissement de 
la couche d’ozone

déplacement 
de population

insuffisance  de 
l’approvisionnement 

alimentaire

problèmes 
de santé publique

dégradation 
des écosystèmes 

(dont sols)

manque d’eau
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Une étude de l’ancien économiste en chef de 
la Banque Mondiale Nicholas Stern affirme que  
“le changement climatique nous menace d’une 
récession de l’ordre de 20 % du PIB mondial”. 
Il démontre par ailleurs que “le coût de la lutte 
contre le changement climatique équivaut à  
1% du PIB mondial par an”. Si nous ne faisons 
rien, c’est toute l’économie de marché qui est 
menacée. Les risques et le coût économique de 
l’inaction dépassent largement ceux de la lutte 
contre le changement climatique.

Financer la transition vers une société bas carbone

Le système d’échange de quotas ou marché 
carbone est aujourd’hui une solution pour 
financer à moindre coût la transition vers une 
société bas carbone. Le système en vigueur 
au sein de l’Union Européenne permettra, sous 
réserve de le réformer, de révéler pleinement 
un véritable signal prix. L’attribution d’une 
valeur économique ou d’un prix au carbone 
est l’une des solutions pour financer la lutte 
contre le changement climatique en rendant 
les pratiques sobres en gaz à effet de serre 
plus compétitives. 

Deux mécanismes d’attribution d’un prix carbone 
sont possibles :

- le système d’échange de quotas ou marché 
carbone (ETS) : l’autorité fixe le volume des 
émissions à réduire. Le prix du carbone dépend 
d’un équilibre entre l’offre et la demande.

- la taxe carbone : l’autorité fixe un prélèvement 
monétaire sur la vente d’un produit. Cette taxe 
est indexée sur la quantité de GES émise lors 
de sa production ou de son utilisation.

les grands défis
cop 21

élevation 
du niveau 
de la mer

changements 
climatiques

dégradation de la 
qualité de l’air

acidification 
des océans

perte de la 
biodiversité

fonte des glaces

Désertification
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S’appuyer sur une démarche RSE pour réduire son impact climatique

Afin d’intégrer pleinement une démarche énergie-climat dans sa stra-
tégie d’entreprise le chef d’entreprise peut initier ou renforcer une 
démarche globale de RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises). 
La RSE consiste à intégrer les enjeux environnementaux, sociaux et 
sociétaux dans la stratégie et la gestion de l’entreprise. Elle est un 
outil de développement et un levier de création de valeur pour les 
entreprises quels que soient leur taille ou leur secteur d’activité. Afin 
d’aider les entreprises et notamment les PME à mettre en place une 
telle démarche le MEDEF a publié plusieurs guides disponibles auprès 
de la Direction Développement durable.

Préserver la biodiversité pour lutter contre le changement climatique

Par son ampleur et sa rapidité, le changement climatique est un facteur 
de pression sur la biodiversité. Or, cette dernière constitue un véritable 
capital naturel pour les entreprises1 et un atout pour lutter contre le 
changement climatique. Une gestion durable de la biodiversité, antici-
pant les conséquences du changement climatique, permet de maîtriser 
des risques opérationnels (ruptures d’approvisionnement, impacts sur la 
qualité des produits…), de répondre aux attentes sociétales, de s’ancrer 
durablement dans les territoires. Des outils existent qui permettent 
d’évaluer les impacts et les dépendances vis-à-vis de la biodiversité 
notamment : Évaluation de la Biodiversité pour l’Entreprise (EBEvie) et 
Évaluation des Services Rendus par les écosystèmes (ESR)

Lutter contre les distorsions de concurrence

L’Europe et la France ont très tôt pris des 
engagements ambitieux dans la lutte contre le 
changement climatique. L’absence d’engage-
ment mondial entraîne toutefois une distorsion 
de compétitivité et un risque de délocalisation 
des investissements, de la production et des 
émissions de GES vers le reste du monde. C’est 
ce qu’on appelle les fuites de carbone. Cette 
distorsion de concurrence et l’impossibilité de 
répercuter les coûts sur les clients font courir à 
nos entreprises un risque significatif de perte de 
parts de marché au profit de leurs concurrents 
extra-européens. Les efforts de l’Europe reste-
ront vains si ceux des autres régions du monde 
ne leur sont pas proportionnés. C’est pourquoi il 
faut un accord international ambitieux 
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Réaliser un audit énergétique

Depuis juillet 2013, la loi oblige les entreprises, sauf les PME, à réaliser 
un audit de leurs usages énergétiques avant le 5 décembre 2015, puis 
à l’actualiser tous les quatre ans. Cela consiste à élaborer un bilan 
de la situation énergétique globale de l’entreprise, à quantifier les 
potentiels d’économies d’énergie et à définir des actions pour réaliser 
ces économies.

Aller plus loin en innovant dans son business model

La prise en compte du changement climatique implique de conjuguer 
plusieurs niveaux d’action : le fonctionnement interne de l’entreprise, 
les produits et services qu’elle fabrique et les interactions tout au long 
de la chaîne de valeur. Pour répondre à ces nouveaux défis plusieurs 
modèles économiques innovants ont émergé ces dernières années. Ils 
transforment la structuration des secteurs et les entreprises pionnières 
qui s’en saisissent se démarquent de leurs concurrents en proposant 
de nouvelles offres fortement créatrices de valeur. 
L’économie circulaire par exemple est un système associant production 
et services qui vise à optimiser l’utilisation des ressources (matières 
premières, eau, énergie…) tout au long du cycle de vie d’un produit 
pour en diminuer l’impact sur l’environnement. Il s’agit d’une stratégie 
collaborative. Bien que les entreprises intègrent depuis de nombreuses 
années tout ou partie des étapes de l’économie circulaire il est impor-
tant de développer d’avantage ce modèle économique qui constitue  
tout à la fois un levier de compétitivité, un facteur de sécurisation des 
approvisionnements, un vecteur d’innovation et un facteur de croissance 
pour les entreprises.

>> Télécharger la version intégrale du Guide “Changement climatique : 
comprendre et agir” sur le site du MEDEF www.medef.com

Faire un bilan d’émissions de gaz à effet de serre 

Le bilan GES est un outil indispensable pour 
innover dans ses développements de produits 
et de services et pour anticiper sur sa stra-
tégie commerciale. 4 méthodes principales 
expliquent comment comptabiliser et réduire 
ses émissions de GES. Elles recommandent de 
suivre 6 étapes clés résumées dans le schéma 
ci-contre. L’ADEME met également à la disposi-
tion des entreprises de nombreux guides secto-
riels permettant d’avoir une approche adaptée.

Manager son énergie

Au-delà de la réduction de leurs émissions de 
GES, l’amélioration de l’efficacité énergétique 
des entreprises peut être pour elles un atout de 
compétitivité décisif. La maîtrise des consom-
mations d’énergie et des coûts associés devient 
un objectif à part entière dans un nombre 
croissant d’aspects de leur activité. Suivant 
la même logique que les normes permettant 
la certification des systèmes de management 
de la qualité (ISO 9001) et de l’environnement 
(ISO 14001), une norme relative au système de 
management de l’énergie d’une organisation a 
vu le jour en 2011 : l’ISO 50 001. Elle définit 
un cadre d’exigence pour concevoir, mettre en 
œuvre, entretenir et améliorer un système de 
management de l’énergie. 

“ P a r  s o n  a m p l e u r  e t  s a  r a p i d i t é , 
l e  c h a n g e m e n t  c l im  a t i q u e  e s t 
u n  f a c t e u r  d e  p r e s s i o n  s u r  l a 
bi  o d i v e r s i t é . ”
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Un manifeste 
en O p p o r t u n i t é ,  r e s p on  s a b i l i t é ,  c o m p é t i t i v i t é ,  l e  m a n i f e s t e 

d u  MEDEF      e t  d e s  e n t r e p r i s e s  f r a n ç a i s e s  p o u r  l a  Co  p  2 1 
s ’ a r t i c u l e  a u t o u r  d e  c e s  t r o i s  no  t i on  s  c l é s  e t  p r o p o s e 
d e s  s o l u t i on  s  e n  d i x  p o i n t s  p o u r  r e l e v e r  l e  d é f i  s a n s 
p r é c é d e n t  d u  c h a n g e m e n t  c l i m a t i q u e .

La France, rappelons-le, bénéficie de filières d’excellence capables à travers leurs 
savoir-faire, leurs innovations et leurs technologies, de proposer des solutions durables 
pour lutter contre le réchauffement climatique mais aussi pour capitaliser sur l’im-
mense opportunité que représente cette lutte pour le climat en termes de croissance 
et d’emplois.

Les dix points
01 La lutte contre le changement climatique est un défi sans pré-
cédent auquel l’humanité doit faire face. Le MEDEF prend acte des 
conclusions du GIEC quant à :
• la nécessité de limiter à la fin du siècle le réchauffement global à 
2°C par rapport à l’ère préindustrielle pour éviter que le changement 
climatique ne prenne des proportions dangereuses,
• l’urgence à agir de façon beaucoup plus déterminée pour y parvenir 

02 La Conférence Paris-Climat a pour enjeu de mettre le monde 
sur la bonne voie pour atteindre ces objectifs en fixant un cadre 
d’action international robuste, durable et équitable.

03 Le MEDEF salue le rôle que joue la France en tant que pays 
hôte et le profond engagement qui est le sien. Il est mobilisé pour y 
contribuer aux côtés de l’ensemble des parties prenantes. 

04 les entreprises ont un rôle essentiel dans la lutte contre le 
changement climatique. Ce sont elles qui concevront et proposeront 
une très large part des solutions à mettre en œuvre. 

05 Cette capacité de notre tissu industriel à fournir des solutions 
“bas carbone” doit encore être renforcée. C’est pourquoi l’enjeu de la 
compétitivité est essentiel. L’Europe ne représente plus qu’une part 
modeste (moins de 10 %) et rapidement décroissante des émissions 
mondiales. Ses efforts resteraient vains si ceux des grandes régions 
économiques du monde ne leur étaient pas proportionnés.

06 Ce qui est vrai de l’Europe l’est a fortiori de la France, dont les 
émissions par unité de PIB sont inférieures de 58 % à la moyenne 
mondiale.

07 La mise en place d’un cadre de surveillance, de publication et 
de vérification des émissions est une condition majeure du succès 
de l’accord de Paris. 

08 Donner un prix au carbone est le moyen le plus pertinent - sinon 
le seul - pour diffuser dans toute la chaîne des acteurs économiques 
le recours aux solutions à bas carbone. 

09 Si nous devons agir résolument en recourant à toute la gamme 
des solutions déjà disponibles, nous devons également élargir cette 
gamme en favorisant le progrès et les expérimentations et avoir foi 
en l’innovation. 

10 Le défi est immense, mais il n’est pas insurmontable. Nous 
devons le relever si nous ne voulons pas léguer à la jeunesse et 
aux générations qui suivront une “dette climatique”. 

Télécharger le manifeste sur le site du 
MEDEF www.medef.com



Climalife 
				     	  Inventec

Retour sur l’Espace Innovation

Deux PME 
avant-gardistes 
engagées en faveur 
du climat
Climalife est leader européen de la distribu-
tion des fluides frigorigènes. 
Il contribue au maintien de la chaîne du 
froid dans les domaines de l’alimentaire, 
de la pharmaceutique ou encore du médi-
cal, depuis plus de 140 ans. L’entreprise 
intervient également dans le domaine de la 
climatisation, du chauffage et des énergies 
renouvelables (EnR). 

Inventec formule des produits de soudure 
et de nettoyage pour les industries de 
haute technologie (électronique, aéronau-
tique, médical, etc.) et commercialise des 
solvants et des gaz pour les industries de 
la mousse et de l’énergie. Il fournit ainsi 
les fabricants et exploitants de disjoncteurs 
haute tension en gaz isolant SF6, garantis-
sant la sécurité dans l’approvisionnement 
électrique. Ce produit très performant n’est 
pas substituable à ce jour.

Ces gaz fluorés présentent beaucoup d’avan-
tages (stabilité, ininflammabilité, faible toxi-
cité) mais ils présentent un inconvénient mis 
en évidence depuis une quinzaine d’années : 
un effet de serre conséquent. 
Ces deux PME avant-gardistes ont choisi 
d’en réduire considérablement les émis-
sions et d’offrir une seconde vie à ces pro-
duits. Elles ont ainsi donné naissance, il y a 
plus de 20 ans, à l’un des premiers systèmes 
d’économie circulaire dans la chimie.

14,3 MT éq. CO2 évitées  : un effort 
non négligeable pour notre planète

En 1989, conscients du risque environ-
nemental que représentait la gestion non 
maîtrisée des gaz à effet de serre (GES), 
le groupe Dehon fut le premier distributeur 
européen à proposer la récupération systé-
matique des composants fluorés. En mobi-
lisant les acteurs de la filière des fluides fri-
gorigènes, le groupe fut, en 1993, à l’origine 
de la signature de la première convention 
sur la récupération des fluides frigorigènes 
en Europe, avec l’appui du ministère de 
l’Environnement de l’époque. Cette action 
a ensuite été étendue à d’autres gaz comme 
le SF6. Le groupe Dehon a créé un sys-
tème innovant de récupération, analyse et 
régénération des GES, y compris de gaz 
hautement pollués. Il a également inventé, 
breveté et mis à disposition de ses clients un 
connecteur appelé “Clip’n Use” qui permet 
de réduire drastiquement les émissions lors 
des milliers de connexions et déconnexions 
des bouteilles.

En formant des partenariats PME/grands 
groupes aux côtés d’entreprises telles que 
Alstom, Siemens, Dalkia, ou encore Leclerc, 
ces deux PME sont parvenues en vingt ans à 
éviter l’émission de 14,3 millions de tonnes 
équivalent CO2 soit l’équivalent de l’arrêt de 
la circulation de 25 millions d’automobiles 
pendant un an !

Les 26 et 27 août derniers, lors de l’uni-
versité d’été du MEDEF 2015, au sein de 
l’espace innovation, le groupe Dehon a mis 
en avant ces vingt années d’actions pour la 
lutte contre le changement climatique au 
travers des deux PME innovantes de son 
groupe.

Environnement, économie et entreprises, 
une démarche volontaire profitable à tous
Loin d’être figée, cette démarche environ-
nementale, initiée il y a plus de 20 ans, évo-
lue aujourd’hui encore. Inventec et Climalife 
avancent actuellement sur la substitution 
des hydrofluorocarbures (HFC) et du SF6, 
étudient de nouvelles techniques de régéné-
ration et généralisent l’utilisation du “Clip’n 
Use” à l’ensemble du parc de bouteilles. 
Les deux PME renforcent également la mise 
à disposition de bouteilles de récupération 
pour les GES usagés auprès de ses clients.
Climalife et Inventec ont pris une part 
active dans la préparation de la COP 21 et 
témoignent de la faisabilité et de la repro-
ductibilité d’une telle démarche par des 
milliers de PME à travers le monde.
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La COP21 se présente comme la dernière 
opportunité de prendre des résolutions fortes 
pour lutter contre le changement climatique. 
Pour la première fois, un événement d’enver-
gure mondiale met en interaction entreprises 
et autorités publiques, accordant enfin aux 
industriels le droit à la parole et la place qui 
leur revient. Car les moyens dont disposent les 
entreprises, et les innovations qu’elles portent, 
sont les seuls à même de résoudre la difficile 
équation qui bouleverse notre monde : l’accé-
lération de l’urbanisation, de la numérisation 
et de l’industrialisation, accompagnée d’une 
augmentation exponentielle des besoins en 
énergies, et confrontée à la préservation de 
notre environnement.

En tant que spécialiste mondial de la gestion 
de l’énergie et des automatismes, Schneider 
Electric est particulièrement engagé dans 
cette lutte. C’est pourquoi, lors des dernières 
Universités d’été du MEDEF qui se sont dérou-
lées fin août, nous avons présenté dans l’es-
pace innovation climat des exemples de solu-
tions logicielles pour une meilleure gestion de 
l’énergie dans le résidentiel, les bâtiments et 
l’industrie*.
Ces solutions connectées permettent facile-
ment de gagner en performance énergétique 
(jusqu’à 30  % d’économies), mais aussi en 
performance d’usage avec un retour sur inves-
tissement rapide, de 3 à 5 ans en moyenne.
Elles sont le fruit du travail de nos équipes 
R&D et de collaborations fructueuses avec les 
acteurs de l’innovation. Nous croyons en effet 
que l’innovation doit aujourd’hui être portée par 
un écosystème constitué de grands groupes 
capables d’investir massivement, de start-up 
agiles et avant-gardistes, mais aussi d’univer-
sités, de laboratoires et d’instituts de recherche. 
Schneider Electric occupe un rôle majeur au 
sein de cet ensemble, et entend le soutenir et le 
développer dans un esprit de complémentarité 
plus que de concurrence.

Nous avons une ambition claire : que nos tech-
nologies connectées pour l’usine du futur, la 
maison et le bâtiment intelligents contribuent à 
remodeler les industries, à transformer les villes 
et à enrichir la vie de leurs habitants.

Innover ensemble
pour lutter contre le réchauffement 
climatique
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Les solutions Schneider Electric 
Résidentiel

Wiser optimise la gestion de l’énergie et du confort dans l’habitat 
en pilotant son installation de chauffage (électrique, gaz, etc.) et en 

visualisant ses consommations d’énergie sur smartphone, tablette ou PC. 

Bâtiments
Workplace Efficiency est une solution pour optimiser le confort 

et l’occupation des espaces de travail. 
Resource Advisor est une plate-forme logicielle de gestion 

des données énergétiques et environnementales. 

Industrie
WonderWare SmartGlance est une solution 
de reporting mobile qui permet en temps réel 

de visualiser les performances des 
équipements industriels sur smartphone 

et tablette.

schneider
electric
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à l’occasion de la COP 21 et de la Semaine Ecole Entreprise et dans la continuité  
de la campagne “Beau Travail” initiée en 2014 pour faire connaître des métiers en 
tension et les formations associées, le MEDEF a décidé de lancer une nouvelle  
mini-série de programmes courts  présentant les métiers de l’environnement.

La transition écologique et énergétique 
est une opportunité économique majeure. 
Cette opportunité ne se limite pas à de nou-
velles activités “vertes” face à des secteurs 
traditionnels qui seraient “gris”. En réalité 
presque tous les métiers sont impactés et 
se transforment. Ces évolutions ont des 
répercussions importantes sur l’emploi en 
France et sur le développement des filières. 
D’une part,  le développement de nouvelles 

filières appelle des compétences nouvelles 
et des métiers nouveaux, directs et indi-
rects. D’autre part, la transition écologique 
entraîne l’évolution voire la transformation 
complète de certains métiers traditionnels.  
Il est impératif d’anticiper ces changements 
le plus rapidement et le plus rigoureuse-
ment possible, afin de mettre en place une 
politique de formation adaptée et efficace : 
formation initiale et continue, alternance et 
apprentissage, dispositifs spécifiques de 
reconversion intersectorielle, etc.

La nouvelle série spéciale Beau Travail “Un 
métier pour l’environnement” est consti-
tuée de 15 programmes courts diffusés 
du 16 novembre (date du début de la 
Semaine école Entreprise) au 18 décembre 
sur France 2 du lundi au jeudi vers 20h35 
avec 20 diffusions, et sur France 3 du lundi 
au vendredi vers 20h35 avec 25 diffusions.

“Beau 
Travail”

Pour en savoir plus
l e s  O u t i l s  p é d a g o g i q u e s  d u  MEDEF   

Le  MEDEF  met  à l a d isposit ion  des  entreprises  de  nombreux  out ils  pédagogiques  
et  prat iques  pour les  a ider   à lut ter  contre  le  réchauffement  cl imat ique .
Vous  trouverez  ces  out ils  et  pourrez  les  télécharger  à l’adresse  su ivante   :
 
	 Manifeste du MEDEF pour la COP 21 en français :
www  . m e d e f. c o m / f i l e a d m i n / www  . m e d e f. f r / d o c u m e n t s / C o p _ 2 1 / MEDEF     _ M a n i f e s t e _ COP   2 1 . p d f

	 Manifeste en anglais :
www  . m e d e f. c o m / f i l e a d m i n / www  . m e d e f. f r / d o c u m e n t s / C o p _ 2 1 / MEDEF     _ M a n i f e s t e _ COP   2 1 a n g . p d f 

	 Guide pédagogique “Changement climatique : comprendre et agir” : 
h t t p : // m a i l i n g . m e d e f. c o m / a d h e r e n t s / COP   2 1 _ m a q u e t t e _ 2 4 0 6 _ BAT . p d f     

	 Clip vidéo “Les entreprises s’engagent pour le climat” :
www  . m e d e f. c o m / n c / m e d e f -t v / v i d e o s / d e ta i l / m e d e f t v / c o p - 2 1 - e n s e m b l e - p o u r - l e - c l i m at. h t m l



I s a b e l l e  A u t i s s i e r

P r e mi  è r e  f e mm  e  à  a v o i r  a c c o m p l i  u n  t o u r 
d u  m o n d e  e n  c o m p é t i t i o n ,  l a  n a v ig  a t r i c e 
I s a b e l l e  A u t i s s i e r  e s t  é g a l e m e n t  p r é s i -
d e n t e  d u  W W F - F r a n c e .  D a n s  l e  c a d r e  d e  l a 
COP    2 1  e l l e  a p p e l l e  t o u s  l e s  e n t r e p r e n e u r s 
à  s ’ e n g a g e r  a u x  c ô t é s  d u  M EDEF     e t  d u  W W F 
p o u r  f a i r e  a v a n c e r  a u p r è s  d e s  d é c i d e u r s 
p o l i t i q u e s  l ’ a d o p t i o n  d ’ u n  p r i x  d u  c a r b o n e 
a mbi   t i e u x . 

Sauver
le climat,
incroyable

du 21e
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“ L a  c o u r s e 
n ’ e s t  pa s 
p e r d u e  p o u r v u 
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	 epuis les débuts de l’ère industrielle, le monde s’est 
	 engagé dans une traversée toute particulière. De la 
	 machine à vapeur aux centrales électriques, l’humanité est 
allée tirer son développement des ressources fossiles, puisant là 
l’énergie nécessaire à ses activités, et exerçant du même coup 
des pressions croissantes sur les ressources de la planète, sa 
biosphère et son atmosphère. L’Homme a ainsi modifié le climat 
sur terre et continuera à le faire tant que son modèle énergétique 
restera inchangé.
Le niveau de la mer monte, les glaciers reculent, les espèces 
migrent et la biodiversité s’essouffle. Sur n’importe quel continent, 
les impacts climatiques sont et seront davantage observés. Ils  
auront d’immenses répercussions sur la stabilité de l’économie, 
des sociétés et la paix dans le monde.  Mais la course n’est pas 
perdue. Au WWF nous pensons qu’il n’y a pas de fatalité, pourvu 
que nous agissions vite.

Les propositions d’engagement actuellement mises sur la table 
par les pays ne permettent pas encore de tenir la promesse du 
sommet de Copenhague. Si l’humanité veut sauvegarder son 
avenir, elle doit limiter la hausse de température moyenne mon-
diale bien en dessous de 2°C. C’est tout l’enjeu de la COP21, 
dont nous espérons  un accord robuste, suffisamment ambitieux 
pour protéger avant tout les plus vulnérables. Un changement de 
cap, assurément, qui doit s’opérer vers de nouveaux modèles 
de développement économes et renouvelables et vers la fin du 
gaspillage et du saccage des ressources naturelles. Sauver le 
climat, c’est avant tout un formidable appel à la créativité de 
chacune et chacun, des citoyens, des responsables politiques et 
territoriaux, et du monde économique, bien entendu !

En travaillant avec les entreprises, via une approche collabora-
tive et ambitieuse dans ses objectifs, le WWF s’efforce de faire 
changer les pratiques et d’obtenir des résultats concrets. Il s’agit 
de trouver ensemble des solutions pour faire baisser l’empreinte 
écologique de l’humanité et relever les défis de conservation tels 
que, stopper la déforestation, empêcher la pénurie d’eau, lutter 
contre la surpêche ou encore enrayer les effets du changement 
climatique. 

L’Initiative globale de transformation des marchés que nous avons 
lancée promeut par exemple des labels certifiant que les modes 
de production sont durables (labels FSC, RTRS, RSPO, MSC, ASC 

etc.) et aide les entreprises à mettre en œuvre des politiques 
courageuses pour améliorer leurs pratiques d’approvisionnement. 
Ce que le WWF prône, c’est un nouveau modèle énergétique basé 
sur le triptyque « sobriété énergétique, efficacité énergétique et 
énergies renouvelables ». Notre objectif est clair : 100 % d’énergie 
renouvelable en 2050. Et c’est pour y parvenir que nous dévelop-
pons des partenariats avec les acteurs énergétiques qui partagent 
cette vision et participent à la mise en œuvre de ce scenario.

Si depuis plusieurs décennies, nous accompagnons des entre-
prises partenaires engagées dans la réduction de leur empreinte 
carbone, nous avons souhaité renforcer notre approche et démul-
tiplier notre action auprès du monde économique. A cet effet, nous 
avons lancé dès 2014 l’initiative internationale Science Based 
Targets en partenariat avec le Carbon Disclosure Project, le World 
Ressources Institute et le Pacte mondial des Nations Unies. En 
ligne avec le scénario de 2 degrés de l’Agence Internationale de 
l’énergie, cette initiative propose un budget carbone par secteur 
d’activité pour aider les entreprises à définir leurs objectifs de 
réduction d’émissions de GES vers une trajectoire 2°C. Si 80 % 
des 500 plus grandes entreprises au monde disposent d’objectifs 
de réduction de leurs émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) ou 
de gestion de l’énergie, elles ne sont à ce jour qu’une douzaine 
à prendre en compte la limite des 2°C… Notre objectif est de 
mobiliser 100 entreprises 70 ont déjà répondu à l’appel !

De l’habitat aux transports, en passant par la construction et 
l’énergie, les entreprises françaises sont bien placées pour saisir 
les opportunités offertes par la transition écologique. C’est pour-
quoi, nous les invitons avec le Medef, à s’engager à nos côtés, 
pour faire avancer auprès des décideurs politiques l’adoption 
de prix du carbone ambitieux aux niveaux français et européen 
et à coopérer avec nos partenaires commerciaux pour en faire 
émerger partout dans le monde. 
Quel plus beau défi pouvons-nous proposer à notre jeunesse que 
de réinventer le monde, par leur créativité et leur enthousiasme. 

“ S a u v e r  l e  c l i m at,  c ’ e s t  
a v a n t  t o u t  u n  f o r m i d a b l e  a p p e l 
à  l a  c r é at i v i t é  d e  c h a c u n ”

“ L e s  e n t r e p r i s e s  f r a n ç a i s e s 
s o n t  b i e n  p l a c é e s  p o u r  s a i s i r 
l e s  o p p o r t u n i t é s  o f f e r t e s 
pa r  l a  t r a n s i t i o n  é c o l o g i q u e ”

“ S o b r i é t é  é n e r g é t i q u e , 
e f f i c a c i t é  é n e r g é t i q u e 
e t  é n e r g i e s  r e n o u v e l a b l e s ” 
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Cap sur 
l’Afrique 
et l’inter-
national
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P a r c e  q u e  l a  c r o i s s a n c e  d e s  e n -
t r e p r i s e s  s e  f e r a  p a r  l e u r  i n -
t e r n a t i o n a l i s a t i o n ,  l e  MEDEF     
s ’ e s t  d o n n é  p o u r  o b j e c t i f  2 0 1 6 
d ’ e n c o u r a g e r  l e s  e n t r e p r i s e s 
à  d é p a s s e r  l e s  f r o n t i è r e s  e t 
à  “ c h a s s e r  e n  m e u t e ” ,  d a n s  l e 
m o n d e  e n  g é n é r a l ,  e t  e n  A f r i q u e 
t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t . 

L a  d é l é g a t i o n  q u e  P i e r r e  G a t t a z , 
p r é s i d e n t  d u  MEDEF     ,  e t  P a t r i c k 
L u c a s ,  p r é s i d e n t  d u  c o m i t é 
A f r i q u e  d e  MEDEF      I n t e r n a t i o n a l , 
o n t  c o n d u i t e  a u  N i g é r i a  e n 
o c t o b r e  d e r n i e r  e s t  u n e 
i l l u s t r a t i o n  d e  c e t t e  v o l o n t é 
d e  c o n q u ê t e .

les grands défis
mondialisation
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D’ici 10 à 15 ans, 90 % de la demande mon-
diale se fera hors de l’Union européenne. 
Les entreprises doivent en être conscientes 
et oser sans plus tarder l’international. La 
France dispose pour cela de très nombreux 
atouts. Dans le monde entier, on reconnaît 
le talent et le savoir-faire de ses entreprises 
et de ses filières d’excellence innovantes : 
infrastructure, numérique, santé, agro-in-
dustrie, formation… 

La France est très attendue en Afrique 
francophone, mais aussi anglophone ou 
lusophone (de langue portugaise). C’est le 
message que MEDEF International reçoit 
lors de tous ses déplacements sur le conti-
nent africain qui, rappelons-le, représen-
tera 2 milliards d’habitants en 2050. Dès 
à présent, la présence économique fran-
çaise se distingue de la concurrence des 
grands pays émergents ou des partenaires 
traditionnels car elle est à l’origine d’une 
croissance inclusive grâce à des projets de 
qualité incluant sur le long terme du local 
content, de la formation, de l’innovation et 
du partage de technologies.

Le Nigéria : des opportunités importantes 
pour les entreprises françaises

La délégation conduite par Pierre Gattaz et 
Patrick Lucas s’inscrit dans une démarche 
à long terme. C’était la quatrième déléga-
tion de MEDEF International au Nigéria, la 
troisième depuis 2010. Il faut dire que ce 
géant africain est une terre de promesses 
pour les entreprises françaises. 

Le Nigéria est une démocratie qui vient de 
vivre une alternance politique réussie et 
avec qui la France bénéficie d’une relation 
bilatérale excellente, comme en témoigne 
la récente visite officielle en France du  
président de la République fédérale du 
Nigéria, Muhammadu Buhari, que le MEDEF 
a reçu en présence de plus de 200 chefs 
d’entreprise. Le Nigéria offre par ailleurs 
des perspectives démographiques très 
intéressantes. Le pays compte aujourd’hui 
180  millions d’habitants et en comptera 
450 millions en 2050. 
Le Nigéria sera alors le 3e  pays en taille 
de population derrière l’Inde et la Chine. 
Une classe moyenne consommatrice, qui  
compte aujourd’hui plus de 20  millions  
d’habitants, est en croissance rapide grâce 
à une forte urbanisation. 

Enfin, le pays se distingue par un solide 
dynamisme économique. Le Nigéria est 
la 1e économie du continent africain avec 
575 milliards de dollars de PIB. Une écono-
mie tirée par la jeunesse, la consommation, 
Nolywood (nom donné à l’industrie ciné-
matographique du Nigéria), l’agriculture, 
la diversification industrielle, les besoins 
en infrastructures…

“D’ici 10 à 15 ans, 
90 % de la demande mondiale 
se fera hors de l’Union 
européenne.”

Rencontre de la délégation MEDEF avec le président 
de la République fédérale du Nigéria, Muhammadu 
Buhari, le 5 octobre à Abuja (capitale du pays).
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Rassemblant une cinquantaine d’entre-
prises de toutes tailles, actives dans un 
large éventail de secteurs (énergie, trans-
port, infrastructures, logistique, construc-
tion navale, numérique, sécurité, banques, 
conseil…), la délégation s’est rendue à 
Abuja, capitale politique, puis à Lagos, 
capitale économique, pour un programme 
de rencontres mis en place en coopération 
avec le service économique de l’ambas-
sade de France au Nigéria. 

Les membres de la délégation ont ainsi 
pu s’entretenir avec les décideurs et don-
neurs d’ordre publics dont le président 
de la République fédérale, Muhammadu 
Buhari  ; le gouverneur de l’état de 
Lagos, Akinwunmi Ambode  ; le Nigerian 
Investment Promotion Commission (NIPC) ; 
le ministère des Finances ainsi que de 
grands chefs d’entreprise nigérians dont 

Ronald Chagoury, Cofondateur du Groupe 
Chagoury ; Tony Elumelu, président de Heirs 
Holding ; Sani Dangote, vice-président du 
Groupe Dangote ; Oba Otudeko, président 
d’Honeywell Group… Ces entreprises sont 
aujourd’hui actives au Nigéria et dans toute 
la sous-région (Afrique du Nord). Elles 
peuvent être des partenaires commerciaux 
et techniques à long terme des entreprises 
françaises dans de nombreux secteurs.

Des visites de terrain (centre commercial 
de Jabi Lake avec Bouygues Construction, 
ville nouvelle d’Eko Atlantic développée par 
le Groupe Chagoury, terminal logistique de 
Tin Can opéré par Bolloré au sein du port 
de Lagos) ont complété le programme de la 
délégation et ont illustré toute la dynamique 
de l’économie nigériane.
Cette délégation a in fine permis en 
soixante-douze heures de poursuivre les 

échanges avec les autorités nigérianes, 
d’améliorer la visibilité de l’offre globale 
française et de faire passer des mes-
sages sur l’environnement des affaires 
et les réformes prioritaires à mettre en 
œuvre pour permettre aux entreprises, 
qu’elles soient nigérianes, françaises ou 
internationales, de se développer dans les 
meilleurs conditions. Cette approche col-
lective illustre le “chasser en meute” que le 
MEDEF et MEDEF International entendent 
promouvoir : grands groupes déjà présents 
et ETI/PME ensemble pour mutualiser les 
expériences et les réseaux, et gagner du 
temps sur l’approche d’un pays à travers 
un programme dense de rencontres avec 
l’ensemble des décideurs.

Délégation de chefs d’entreprise en éthiopie du 14 au 
16  décembre 2015 conduite par Momar Nguer, président 
du Conseil de chefs d’entreprise France-Afrique de l’Est de MEDEF 
International et directeur Afrique et Moyen-Orient Total Marketing & 
Services.

Délégation de chefs d’entreprise en Afrique du Sud du  
9 au 11  mars 2016 conduite par Henri Poupart-Lafarge,  
président du Conseil de chefs d’entreprise France-Afrique du Sud de 
MEDEF International et président d’Alstom Transport.

Délégation de chefs d’entreprise en Cô te d’Ivoire du 20 
au 22 avril 2016 conduite par Pierre Gattaz.

Plusieurs rencontres à Paris sur l’Algérie, la Tunisie, la 
Zambie, l’Afrique du Sud, le Mozambique, l’Angola, le Mali 
et avec les institutions financières internationales (Banque 
mondiale, Banque européenne pour la reconstruction et le développement, 
Banque européenne d’investissement, Banque africaine de développement, 
Agence française de développement…). 

Autres délégations à venir en 2016  : Maroc, Algérie, Tunisie, 
Ouganda, Tanzanie, Mozambique…

La délégation visite le projet de ville nouvelle 
d’Eko Atlantic qui s’étendra sur 10 km2 gagnés 
sur l’océan Atlantique.

L e s  p r o c h a i n e s  d é l é g at i o n s  d e  MEDE    F  I n t e r n at i o n a l  e n  Af  r i q u e 
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International 

Le lancement des 1ers clubs Stratexio 
confirme la pertinence du dispositif 
à l’heure du lancement des premiers clubs Stratexio sur le territoire national, le cycle de formations 
conçues et élaborées pour être diffusées dans les Clubs Stratexio rencontre un écho favorable chez 
les chefs d’entreprise. Besoin de formalisation de stratégie de développement international pour 
les uns, de compétences précises et techniques pour les autres, tous s’accordent à reconnaitre que  
le partage d’expériences et de savoir-faire favorisé au sein des clubs est pour eux un véritable vecteur 
de croissance à l’international. 
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Le cycle de formations Stratexio entend répondre au cours 
des trois années de cursus aux besoins spécifiques sui-
vants : compétences techniques, suivi personnalisé des 
problématiques individuelles des entreprises et échanges 
entre pairs. 

Eric Gruau, membre du 1er club Pays de la Loire confiait 
au Moci (Moniteur du commerce international) en octobre 
dernier ses motivations à suivre le cycle Stratexio : 
“Jusqu’à aujourd’hui, l’international est pour nous une 
affaire d’opportunités. Nous n’avons pas de véritable stra-
tégie dans ce domaine. Or j’ai fixé l’objectif à mon équipe de 
devenir un spécialiste mondial reconnu dans notre métier 
en 2018. (…) j’ai beau avoir personnellement 25 ans d’ex-
périence de l’international, je ressens le besoin d’échanger 
avec des spécialistes de l’international, ce qui va m’offrir le 
parcours thématique, et avec des chefs d’entreprise ayant 
la même politique de déploiement à l’étranger, ce que je 
pourrai faire avec les membre du club.”

Une formation sur mesure pour accélérer le déve-
loppement international de l’entreprise
S’il n’existe jusqu’alors aucune formation pour devenir 
chef d’entreprise sur le marché, il en existe encore moins 
pour internationaliser son entreprise. C’est là toute l’ambi-
tion du cycle Stratexio : former et accompagner au mieux 
les dirigeants ayant pour ambition de conquérir les mar-
chés mondiaux. 
“Toutes les analyses convergent sur le sujet : la croissance 
économique passe par l’internationalisation des entre-
prises. Cessons de restreindre le champ des entreprises 
aux marchés nationaux : le marché est mondial pour tous. 
Notre enjeu aujourd’hui est donc de les préparer au mieux 
pour les aider à s’imposer sur les marchés mondiaux… 
Nous bénéficions avec Stratexio d’un formidable atout 
pour cela : l’opportunité de pouvoir se former, formaliser 
sa stratégie d’entreprise pour se préparer à conquérir 
les marchés mondiaux de manière pérenne et structurée. 
Usons-en plus que jamais : c’est aujourd’hui que demain 
se joue pour la pérennité des entreprises.” Stéphanie Le 
Dévéhat-Picqué, déléguée générale Stratexio. 

Programme de formation complet et unique en France, 
Stratexio propose aux chefs d’entreprise ayant déjà une 
expérience internationale de les aider à structurer leur 
démarche pour un développement pérenne de leurs 
activités internationales. 
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Jean Vaylet
Président de Stratexio

“ S t r a t e x i o  a mbi   t i o n n e  d ’ é v e i l l e r  e t  d ’ a c c o m p a g n e r 
à  l ’ e x p o r t a t i o n  u n  f l u x  p l u s  l a r g e  d ’ e n t r e p r i s e s  p o u r 
d é m u l t i p l i e r  l ’ a mbi   t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d e  l a  F r a n c e . 
C e  p r o g r a mm  e  d ’ e x c e l l e n c e  v i s e  à  a m é l i o r e r  d u r a b l e m e n t 
l e s  p e r f o r m a n c e s  i n t e r n a t i o n a l e s  d e s  e n t r e p r i s e s 
c a r  n o u s  s o mm  e s  c o n v a i n c u s  q u e  l ’ i n t e r n a t i o n a l i s a t i o n 
c o n s t i t u e  u n  t r è s  f o r t  r e l a i  d e  c r o i s s a n c e . ”

Qu’on ne s’y trompe pas, même les entreprises qui affichent 
des chiffres d’affaires à l’export supérieurs à 50 % sont en 
demande : prendre le temps de se poser, de réfléchir aux 
orientations stratégiques de leur entreprise est nécessaire 
pour asseoir une croissance dans la durée. Leur volonté 
manifeste est de prévoir plutôt que de réagir dans un 
univers mondialisé où tout va très/trop vite. 

De l’information générale à des savoirs pratiques 
et techniques du commerce international 
Les formations collectives au sein des clubs abordent 
des thèmes aussi complexes et précis que généralistes. 

De manière très pragmatique, les sujets de stratégie sont 
au cœur du processus avec des interventions comme  :  
comment construire sa stratégie de développement inter-
national, comment passer avec succès de l’opportunisme 
à une démarche construite, quels paramètres intégrer pour 
envisager de manière globale l’internationalisation de son 
entreprise. Mais aussi, comment intégrer une démarche 
d’innovation, mettre en place une stratégie de marque…? 
Les modes de financements sont aussi incontournables : 
adapter son business model à l’international, réfléchir aux 
modes d’implantations et développement, comprendre 
les différentes sources de financement ou prévoir une 
couverture de risques pour les contrats et projets à l’in-

ternational, maîtriser les contraintes règlementaires et 
juridiques, bien assurer la mobilité de ses salariés, prévoir 
l’impact organisationnel du développement international. 
Des sujets plus dogmatiques sont également disponibles 
pour mieux comprendre l’évolution macro-économique 
et les perspectives économiques mondiales comme :  
la nouvelle donne géopolitique internationale, initiation 
à la géopolitique et management de l’information sur le 
plan international.

Les formations individuelles et le suivi personnel des chefs 
d’entreprise se focalisent plus spécifiquement sur les 
besoins réels de l’entreprise à formaliser certains aspects 
de leur développement : réfléchir sur leur mode d’entrée 
dans tel ou tel pays, adapter leur produit en fonction des 
zones cibles, valoriser leur offre dans un contexte inter-
national, monter un dossier de financements pour lever 
des fonds, envisager une croissance externe par un rachat 
d’entreprise, organiser la fusion des entités, réorganiser 
les ressources humaines pour faire face aux nouveaux 
besoins de l’entreprise, apprendre à manager ses équipes 
à distance… autant de sujet que les experts du dévelop-
pement international validés par le comité d’accréditation 
Stratexio ont pour mission de traiter avec le dirigeant et 
ses équipes. 

les grands défis
mondialisation
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I r a n
L e  MEDE    F  p i l o t e 
l a  p l u s  g r a n d e  d é l é g a t i o n 
e u r o p é e n n e 
d e  c h e f s  d ’ e n t r e p r i s e

Organisée par MEDEF International en accord avec le ministère des Affaires 
étrangères et du Développement international et avec le soutien de l’Ambassade 
de la République islamique d’Iran à Paris cette délégation était présidée par 
Yves-Thibault de Silguy, vice-président de MEDEF International et vice-pré-
sident, administrateur référent de Vinci. Elle s’inscrit dans la continuité des 
relations fortes que MEDEF International a tissées avec l’Iran. 

Au total, plus de 130 chefs d’entreprises de tous secteurs et de toutes tailles 
ont pu rencontrer, pendant 3 jours, leurs homologues iraniens, potentiels 
futurs clients et partenaires ainsi que  des membres du gouvernement et de 
l’administration. Une occasion de mieux comprendre le contexte économique 
de l’Iran suite à l’accord de Vienne du 14 juillet dernier qui prévoit la levée 
de différentes sanctions internationales visant l’Iran au cours du premier 
trimestre 2016.

Ce déplacement a offert aux entreprises présentes la possibilité de mieux 
appréhender l’environnement local des affaires et de prendre toute la mesure 
des opportunités considérables d’investissements et de partenariats qui  
s’offriront à elles dans un nouveau cadre juridique international. 

Le marché iranien est en effet très prometteur et réserve un potentiel immense. 
Avec des ressources en hydrocarbures considérables, une population de près de 
80 millions d’habitants majoritairement urbaine et une forte culture industrielle, 
l’Iran a des besoins très importants dans la plupart des secteurs dans lesquels 
les entreprises françaises jouissent d’une expertise reconnue : environnement, 
services urbains & transport, énergie/électricité, santé, télécommunications/
numérique, agriculture /agroalimentaire.

Le marché iranien est à conquérir, mais, comme 
l’a souligné Yves Thibault de Silguy “il ne faut pas 
sous-estimer les difficultés et les incertitudes, au 
moins jusqu’à la levée complète des sanctions liées 
au dossier nucléaire. Nous y sommes allés dans un 
esprit de reconquête, dans le sens noble du terme, 
mais conscients qu’on a du travail à faire”.

Au programme de la délégation : un forum d’affaires 
franco-iranien, avec une table-ronde sur l’agri-
culture, l’inauguration d’un bureau de “Business 
France” et des rencontres avec la plupart des 
ministres chargés de dossiers économiques.
Parmi les entreprises de la délégation, la PME tou-
lousaine  Graine de Pastel qui fabrique des cosmé-
tiques à base de plante médicinales. Pour elle l’Iran 
septième pays au monde pour la consommation de 
cosmétiques est une vraie opportunité. 

Rattraper le retard
Partenaire traditionnel de l’Iran, la France a vu ses 
échanges s’effondrer et passer de 4 milliards de 
dollars en 2004 à 500 millions en 2013, sous l’effet 
des sanctions imposées à Téhéran.
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E n  s e p t e mb  r e  d e r n i e r ,  p l u s  d e  1 3 0  e n t r e p r e n e u r s  a c c o m p a g n é s  p a r  d e u x  mi  n i s t r e s ,  
S t é p h a n e  L e  F o l l  ( mi  n i s t r e  d e  l ’ Ag  r i c u l t u r e ,  d e  l ’ Ag  r o a l im  e n t a i r e  e t  d e  l a  F o r ê t ,  p o r t e - 
p a r o l e  d u  g o u v e r n e m e n t )  e t  M a t t h i a s  F e k l  ( s e c r é t a i r e  d ’ é t a t  c h a r g é  d u  C o mm  e r c e  
e x t é r i e u r ,  d e  l a  p r o m o t i o n  d u  T o u r i s m e  e t  d e s  F r a n ç a i s  d e  l ’ é t r a n g e r )  é t a i e n t  à  T é h é r a n  
e t  M a s h h a d ,  d e u x i è m e  v i l l e  d ’ I r a n .  U n e  p r e mi  è r e  d e p u i s  1 2  a n s   !

Les entreprises françaises souhaitent donc rattra-
per leur retard face notamment à la concurrence 
d’autres pays comme l’Allemagne, l’Autriche ou 
la Turquie.

Si l’on en croit la Banque mondiale, la 
levée des sanctions devrait permettre 
à l’Iran d’atteindre une croissance de 
5 % en 2016 contre 3 % cette année 
avec un bond de 17 milliards de dollars 
pour les exportations.
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“Aujourd’hui, il existe une réelle 
prise de conscience de l’impérieuse 
nécessité des choix difficiles qui s’imposent  
à nous.”

“la grèce 
est entrée dans 
une période
de normalité”

p r é s i d e n t  d e  l a  F é d é r a t i o n 
d e s  i n d u s t r i e s  g r e c q u e s  ( SEV   )

thedoros fessas  
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Lors de votre dernière visite à 
Paris, en octobre dernier, après 
l’investiture d’Alexis Tsipras, vous 
avez déclaré que la Grèce entrait 
dans une période de normalisation. 
Qu’avez-vous voulu dire par là ?

La crise économique en Grèce a évolué 
de concert avec une crise politique. Dès le 
début, les gouvernements successifs ont 
évolué sous la pression d’une rhétorique 
populiste qui a perverti tous les débats et 
empêché tout réel progrès. Personne ne 
voulait assumait la paternité de ce pro-
gramme, et de ce fait personne n’en a 
assumer la responsabilité. Aujourd’hui, il 
existe une réelle prise de conscience de 
l’impérieuse nécessité des choix difficiles 
qui s’imposent à nous. Lors des dernières 
élections, les partis pro-européens en faveur 
des réformes ont obtenu 80 % des voix et 
occupent désormais 260 des 300 sièges du 
Parlement. Le gouvernement réélu a pour 
mandat de mettre réellement en œuvre les 
réformes sans plus tarder. Cette nouvelle 
donne est une condition nécessaire au chan-
gement car elle va permettre la construction 
du consensus indispensable aux réformes et 
à la mise en œuvre rapide d’un nouveau pro-
gramme d’ajustement. Ces réformes sont 
une première étape vers la normalisation 
politique. La normalisation économique et 
financière devra suivre et entraîner la reca-
pitalisation du système bancaire grec avec 
pour conséquence la levée du contrôle des 
capitaux. L’étape suivante pourrait être un 
retour à la normalité des investissements, 
clé du retour de la croissance et de la créa-
tion d’emplois. Nous croyons fermement que 
les premières mesures prises par le gou-
vernement marqueront dans les prochaines 
semaines le début de ce processus vertueux.

Theodoros Fessas, le patron des patrons 
grecs, a récemment rencontré à Paris 
Pierre Gattaz avec qui il a créé un 
comité qui doit établir une feuille de 
route pour accélérer les relations 
commerciales entre leurs deux pays. 
à l’heure où s’ouvre pour la Grèce une 
nouvelle page politique, nous lui avons 
demandé à la fois ce qu’il attendait du 
nouveau gouvernement d’Alexis Tsipras 
et comment il envisageait la relance 
des échanges et des investissements 
entre la France et la Grèce.

“La normalisation économique 
et financière devra suivre et entraîner la 

recapitalisation du système bancaire grec.”
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Des réformes sont également nécessaires 
pour combattre l’évasion fiscale et la sur-
taxation à travers la mise en place de paie-
ments électroniques et d’un e-gouverne-
ment, pour réduire les coûts de l’énergie à 

travers une politique énergétique intelligible, 
une rationalisation des prix et une simpli-
fication des procédures de licence. Enfin 
des réformes sont également nécessaires 
dans l’administration publique avec, là aussi, 
des procédures simplifiées et un système 
judiciaire plus juste et plus rapide dans un 
cadre légal stable.

La Grèce ne représente que 5 % des 
exportations françaises et 0,1 % de 
nos importations. Comment comp-
tez-vous convaincre les entre-
preneurs français d’investir dans 
votre pays  ? En quoi pouvez-vous 
améliorer l’environnement des 
affaires pour attirer plus d’inves-
tisseurs ?

Nous avons informé nos homologues fran-
çais des opportunités significatives d’inves-
tissement qui existent en Grèce dans un 
large choix de secteurs et d’industries. Le 
pays et l’environnement des affaires évo-
luent à toute vitesse. Ces dernières années 
la Grèce a fait preuve d’une remarquable 
capacité d’ajustements structurels et d’un 
train de réformes incomparable. En fait, au 
sein de l’Union européenne, mon pays a fait 
preuve des ajustements les plus significatifs 
de ces dernières années en termes de fis-
calité ou de coût du travail. Au-delà de cela 
il existe une grande soif d’investissement 
qui, si on met en place les outils appropriés, 
pourra marquer le début d’une nouvelle aube 
pour la Grèce. 

Qu’attendez-vous précisément du 
nouveau gouvernement. Quelles 
sont les réformes les plus urgentes 
que vous demandez ?

Le besoin le plus urgent est une relance de 
l’investissement. La Grèce a dû faire face à 
un désinvestissement massif avant et pen-
dant la crise, et inverser cette tendance est 
la seule solution pour éviter une douloureuse 
stagnation. La fédération des entreprises 
grecques coopère avec le gouvernement 
afin de développer de nouveaux outils et 
de nouvelles incitations pour favoriser l’in-
vestissement, des méthodes d’accélération 
des fonds européens et surtout de cadres 
permettant d’identifier les grands projets 
qui pourraient bénéficier d’un financement 
de l’EFSI (European Fund for Strategic 
Investments).
La Grèce a besoin de réformes susceptibles 
d’entraîner une relance de l’investissement 
dans tous les secteurs, des réformes qui 
améliorent l’environnement des affaires et 
qui restructurent le fonctionnement de notre 
économie. Une nouvelle stratégie d’inves-
tissement est essentielle pour encourager 
l’investissement privé à moyen ou long 
terme. En dehors des réformes structurelles 
figurant au programme, il est également très 
important de définir une politique industrielle 
ciblée sur l’innovation et les produits haut 
de gamme compétitifs. Nous devons viser 
l’efficience et la flexibilité de notre adminis-
tration et nous concentrer sur une bonne 
gouvernance, de meilleures pratiques et des 
procédures plus rapides. Les réformes les 
plus nécessaires doivent avoir pour objectif 
de réduire le fardeau bureaucratique qui 
pèse sur les entreprises et d’améliorer 
leur environnement dans le but d’attirer les 
investissements.

v

“Ces dernières années la Grèce a fait preuve 
d’une remarquable capacité d’ajustements 
structurels.”
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“Which Strategy 
for Growth in Greece ?”

Le MEDEF envisage en partenariat 
avec le patronat grec, l’organisa-
tion d’un séminaire d’un journée qui 
pourrait se tenir en février pro-
chain sur le thème “Which Strategy 
for Growth in Greece ?”
 
 Ce séminaire s’adresserait aux entreprises, 
aux banques, aux experts et aux cabinets 
conseils locaux mais également à des repré-
sentants de l’administration et du gouverne-
ment grecs. Le gouvernement grec doit en 
effet remettre à la Commission européenne 
un plan stratégique pour la croissance à la 
fin du mois de mars et ce séminaire pourrait 
permettre d’identifier des “Input” forts que 
le gouvernement grec pourrait s’approprier 
et reprendre à son compte.
 
Ce séminaire pourrait s’articuler de 
la façon suivante :
 
1. Une demi-journée dédiée aux mar-
chés du futur et aux filières d’avenir  
avec la présentation d’ écosystèmes, de 
produits, services, infrastructures et tech-
nologies clés en matière d’IoT destinés aux 
filières d’avenir.
 
2. Une demi-journée dédiée au finan-
cement de l’économie, des infrastruc-
tures et des entreprises grecques, et 
notamment des ETI, dans un contexte 
bancaire et financier totalement 
exsangue. 
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La Fédération des industries grecques a  
élaboré une stratégie de l’investissement  
qui repose sur les piliers suivants  : tout 
d’abord des incitations pour encourager  
les moteurs clés de croissance, pour pro-
mouvoir la rentabilité financière des investis-
sements et pour finaliser les investissements 
les plus importants. Nous pensons que la 
fiscalité, si elle est utilisée à bon escient,  
peut devenir un instrument pour favoriser la 
croissance économique tout en étant une 
source de revenus supplémentaires pour  
le gouvernement. Le deuxième pilier 
consiste à lever les barrières, à simplifier 
les attributions de licence, à mieux planifier 
les procédures d’attribution des marchés 
publics. En plus de cela, il est également 
important de garantir la libéralisation  
des marchés et d’assurer la pérennité des 
dispositions légales. La Fédération des 
industries grecques coopère activement 
avec le gouvernement grec et ses parte-
naires européens pour développer des 
cadres réglementaires respectifs appropriés. 

Naturellement, attirer l’investissement 
implique aussi de disposer des instruments 
nécessaires et de les utiliser correctement. 
à cet effet, une nouvelle stratégie qui 
inclura la combinaison de différents outils 
et ressources (fonds européens, EFSI, fonds 
nationaux…), de partenariat publics-privés 
et d’apport du secteur privé est en cours 
d’élaboration. Tout cela, associé à la qua-
lité des ressources humaines dont la Grèce 
dispose, jouera un rôle très important dans 
la relance de la croissance.

Vous avez lancé avec Pierre Gattaz 
un comité bilatéral qui doit éla-
borer une feuille de route en vue 
d’identifier les secteurs clés pour 
une meilleure coopération. Quels 
sont ces secteurs ? Et quels sont 
les principaux atouts grecs que  
vous souhaitez promouvoir ?

La France et la Grèce partagent des liens 
économiques et historiques importants. 
Le comité bilatéral que nous avons mis en 
place vise à renforcer ces liens en identifiant 
les secteurs porteurs et en définissant les 
schémas qui pourront les développer. Le 
commerce bilatéral entre nos deux pays 
représente environ 3 milliards d’euros ; les 
entreprises françaises sont historiquement 
présentes en Grèce et sont des investisseurs 
traditionnels actifs. Ces dernières années,  
les 120 entreprises françaises qui opèrent 
en Grèce ont investi environ 3 milliards 
d’euros.

Nous sommes tombés d’accord pour dire 
qu’il y énormément de place pour une col-
laboration en Grèce, en France, dans toute 
la zone méditerranée et au Moyen-Orient. En 
Grèce les secteurs d’intérêt sont notamment 
les infrastructures comme les aéroports 
régionaux, les ports, le chemin de fer ou la 
logistique. Ces secteurs sont importants à 
la fois en termes de futures privatisations et 
en termes de potentiel de croissance. Dans 
le secteur de l’énergie, les infrastructures 
sont aussi importantes que les économies 
d’énergie. La promotion de la Silver economy 
offre elle aussi un grand potentiel. Enfin, la 
métallurgie, les équipements industriels, les 
Technologies de l’information et de la com-
munication, la construction et l’immobilier 
complètent cette revue des nombreuses 
opportunités qu’offre la Grèce aux entre-
preneurs et aux investisseurs.

“attirer l’investissement implique 
aussi de disposer des instruments 
nécessaires et de les utiliser correctement.”



décembre 2015 - n°492

Le MEDEF a reçu cet automne le  
patronat grec. L’occasion pour Pierre 
Gattaz et son homologue Theodoros 
Fessas, de faire le point sur la situation 
de la Grèce après la réélection d’Alexis 
Tsipras. ils ont évoqué les relations 
économiques entre leurs deux pays et 
les attentes des Grecs vis-à-vis des 
entreprises françaises. 

Europe
Où va la
Grèce ?

décembre 2015 - n°492
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		  a Grèce et ses créanciers, qui 
négociaient un troisième plan d’aide au pays, sont 
parvenus à définir un cadre budgétaire jusqu’en 2018. 
Il a été approuvé par le parlement grec et validé par 
l’Eurogroupe puis le Bundestag.
L’Union européenne, la Banque centrale européenne, le 
FMI et le Mécanisme européen de stabilité ont consenti 
un nouveau prêt de 86 milliards d’euros, le troisième 
depuis 2010. 

Officiellement, la première tranche libé-
rée sera de 26 milliards d’euros. Mais en 
réalité, elle sera libérée au compte-goutte. 
10 milliards d’euros ont été mis à disposi-
tion immédiatement pour recapitaliser les 
banques. Un second versement de 13 mil-
liards d’euros a été effectué le 20 août pour 
le remboursement du prêt relais de juillet, 
les arriérés de paiement de l’Etat grec et la 
créance de la BCE. Les 3 milliards d’euros 
restant seront versés en une ou plusieurs 
fois en fonction de la mise en œuvre des 
mesures clés du mémorandum.

Il a été convenu que la Grèce connaîtrait un 
déficit primaire en 2015 (solde du budget 
hors remboursement de la dette) de 0,25 % 

du PIB, avant des excédents 
primaires de 0,5 % du PIB 
en 2016, 1,75 % en 2017 et  
3,5 % en 2018. Ce qui reste à 
mettre en œuvre est considé-
rable et des questions restent 
en suspens  : quid du futur 
fonds de privatisation grec ? 
Quel sera le sort des prêts 

non remboursés qui pèsent sur le bilan des 
banques ? Quelle dérégulation du marché de 
l’énergie ? Comment un pays en récession 
peut-il en trois ans passer à une croissance 
de + 3,5 % ?

Mais l’urgence est surtout la remise à 
niveau de l’économie grecque. C’est là que 
les entreprises françaises sont doublement 
concernées  : celles qui sont pénalisées 
par les conditions financières imposées au 
secteur bancaire et qui se heurtent à des 
difficultés importantes de règlement. Celles 
qui pourraient investir en Grèce dès lors que 
des opportunités existent et que la visibilité 
est assurée. 

La question grecque pose aussi crûment 
celle de la convergence dans la zone euro. 
Les amorces de propositions françaises se 
sont heurtées à un veto des sages allemands 
qui ne veulent pas de parlement de la zone 
euro et encore moins d’une mutualisation 
de la dette.

“ 1 0  m i l l i a r d s  d ’ e u r o s  o n t 
é t é  m i s  à  d i s p o s i t i o n 
i m m é d i a t e m e n t  p o u r 
r e c a p i t a l i s e r  l e s  b a n q u e s . ”



décembre 2015 - n°494

Ce qui a été 
déjà fait
Un accord ratifié par tous
L’accord conclu par les 19 dirigeants de 
la zone euro le 13 juillet a été ratifié par le 
Parlement grec et par les Parlements de 
sept pays. Le second accord du mois d’août 
(mémorandum et plan de sauvetage) a été 
bouclé le 20 août. 

Un gouvernement reconduit après les 
élections du 20 septembre 
Alexis Tsipras avait écarté en juillet dernier 
les ministres opposés aux réformes, tout en 
confortant à son poste Euclide Tsakalotos, 
le ministre des Finances. La majorité n’a 
pas éclaté malgré les fortes dissensions 
internes. Les élections du 20 septembre ont 
redonné à Tsipras une majorité qui devrait 
le soutenir pour les réformes.

Des réformes et des mesures prioritaires adoptées 
- Augmentation de la TVA de 13 à 23 % sur une série de biens et services 
- Elargissement des bases de l’impôt sur le revenu
- Hausse des cotisations sociales
- Sauvegarde de l’indépendance de l’office statistique Elstat
- Engagement à respecter les dispositions de différents traités européens
- Adoption d’un code de procédure civile 
- Transposition de la directive sur la résolution des crises bancaires
- Fin des niches fiscales pour les agriculteurs
- Baisse des prix des médicaments génériques
- Evaluation des régimes de protection sociale pour aboutir à des économies annuelles 
de 0,5 % du PIB
- Elimination progressive des préretraites
- Clarification du régime de TVA sur les iles grecques
- Réforme du marché du gaz qui serait libéralisé en 2018.

Des propositions lancées 
La Grèce a formulé des propositions sur différents points :
- Réforme ambitieuse des retraites
- Calendrier de réforme du marché intérieur suivant les recommandations de l’OCDE)
- Privatisation du réseau de transport d’électricité
- Révision rigoureuse des règles du dialogue social, 
- Renforcement du secteur financier
- Normalisation des relations avec les Institutions européennes (Commission, BCE, FMI).

Un premier soutien financier
La Grèce avait reçu un prêt d’urgence de 
7,16 milliards d’euros pour rembourser le 
20 juillet la Banque centrale européenne, 
les arriérés auprès du FMI et la Banque de 
Grèce. Même scénario le 20 août.

Un support logistique 
Des experts de la BCE, du FMI et de la 
Commission européenne sont présents à 
Athènes. Le gouvernement grec a autorisé 
par décret la réouverture des banques du 
pays, après près de trois semaines de fer-
meture. Depuis le 18 août, les Grecs peuvent 

transférer jusqu’à 500  euros par mois à 
l’étranger dans le cadre d’une levée pro-
gressive des mesures de contrôle des capi-
taux mises en place fin juin. Il est désormais 
possible d’ouvrir un compte en banque pour 
rembourser ses dettes. Le gouvernement 
permet également aux Grecs de verser plus 
de 8 000 euros par trimestre à un étudiant 
faisant ses études à l’étranger. En revanche, 
les retraits restent limités à 420 euros par 
semaine et par personne.
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Mettre en œuvre le mémorandum !
- Poursuivre les réformes d’ici à 2018 
- Engager des privatisations (libéralisation 
des ports du Pirée et de Thessalonique, 
vente des aéroports régionaux)
- Rétablir le budget
- Mettre en place une administration 
moderne.

Régler la question de la dette
La dette grecque atteint 171 % du PIB et le 
stock de dettes va encore augmenter avec ce 
troisième plan qui ajoute 86 milliards d’euros 
et les intérêts au stock existant. 
Seul a été proposé un nouvel étalement du 
remboursement des intérêts et du principal. 
Ce qui laisse une menace pour l’économie 
du pays pendant des décennies.

Redémarrer une économie 
exsangue et rétablir la situation 
du secteur bancaire
La récession est de retour. La croissance 
prévue à la fin du printemps est passée de 
3 % à une contraction de 2,3 %. Les méca-
nismes en vigueur de contrôle des capitaux 
pénalisent toutes les entreprises : virements 
rejetés, financements refusés. Les banques 
grecques ont soumis à la mi-novembre à la 
Banque centrale européenne le détail de 
leurs plans de recapitalisation pour parvenir 
à renforcer leurs fonds propres de 14,4 mil-
liards d’euros.

La crise a révélé les dysfonctionnent de 
la zone euro. Tout le monde sait qu’on a 
besoin de plus d’Europe mais personne 
n’en a envie. Les discussions du Conseil 
européen ont été dominées, chez les grands 
comme les petits pays, par les seules pré-
occupations électorales nationales.

Deux processus sont pourtant lancés :
Un processus bruxellois
Un rapport présenté aux chefs d’Etat et de 
gouvernement pour décision en juin 2016 
constate que l’Union est fragilisée par les 
divergences actuelles. Il comporte beau-
coup de propositions concrètes et propose 
d’aller vers :
- une Union économique autour d’un calen-
drier en trois phases ;
- une Union financière avec notamment 
un mécanisme européen de garantie des 
dépôts et une union des marchés de capi-
taux ;
- une Union budgétaire qui verrait la création 
d’un comité budgétaire européen consultatif 
puis d’un mécanisme de stabilisation bud-
gétaire pour la zone ; 
- une union politique avec un rôle renforcé 
du Parlement européen et des parlements 
nationaux, une présidence à temps plein de 
l’Eurogroupe et enfin un Trésor de la zone 
euro.

Une politique française 
François Hollande a proposé le 19 juillet der-
nier de renforcer l’Union politique, avec une 
“avant-garde” de la zone euro, constituée 
avec les pays qui le souhaitent (soit en fait 
la France, l’Allemagne, l’Italie, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg) de créer un 
Parlement et un gouvernement propres à 
la zone euro. Le président a redit devant le 
Parlement de Strasbourg, au mois d’octobre, 
en présence d’Angela Merkel la necessité 
d’avancer vers plus d’intégration.

Sur la Grèce, Business  Europe, qui regroupe 
les patronats de l’Union européenne, a salué 
l’accord qui permet de préserver l’unité et 
l’intégrité de la zone euro. Les entreprises 
européennes ont rappelé à cette occasion 
leur confiance dans la solidité de la monnaie 
unique.

Le MEDEF a proposé et mettra en œuvre les 
orientations suivantes : 
- contribuer à la ré-industrialisation de la 
Grèce en mode volontaire et incitatif ;
- contribuer au développement d’activités de  
service, construction et commerce ;
- pousser une task force européenne pour 
contribuer à rebâtir une administration ;
- aider et appuyer les autres réformes  
nécessaires (retraites, législation du tra-
vail…).

Plus largement, le MEDEF invite à un renfor-
cement de l’intégration et de la convergence 
au sein de la zone euro, pour assurer la 
stabilité à long terme de la monnaie unique 
et une croissance renouvelée en Europe.
Par ailleurs, une déclaration commune  
MEDEF-CGC-CFDT-CFTC signée fin juillet 
2015  a appelé les Etats et les partenaires 
sociaux de la zone euro à engager sans 
tarder une réflexion sur la mise en place 
rapide d’un mécanisme budgétaire euro-
péen permettant de stabiliser la zone euro et 
de contribuer au rééquilibrage des échanges 
entre les états européens.

Ce qu’il reste 
à faire pour 
la grèce

Ce qu’il reste 
à faire pour 
l’europe

Ce qu’en pense 
le medef
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L o ï c  A r m a n d
président de la Commission Europe du MEDEF

Rebondissant sur le  thème de la dernière Université  d’été,  le  président de la 
Commission Europe du MEDEF invite  à imaginer de nouvelles étapes dans la 
construction européenne et  à exprimer une grande ambition européenne pour 
l’Afrique afin de donner à la jeunesse toutes ses chances.

O s e r 
p l u s 
d ’ E u r o p e
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“Formidable jeunesse”. C’était le thème choisi par le MEDEF pour 
son Université d’été qui s’est tenue sur le campus d’HEC, à Jouy-
en-Josas les 26 et 27 août. Formidable MEDEF d’avoir su dépasser 
les querelles partisanes, les luttes de clans et le cynisme politique 
ambiant pour mettre le projecteur sur le seul vrai sujet d’union 
nationale : notre conviction que rien ne sert de courir si on ne laisse 
pas un monde meilleur à nos enfants. Nos enfants sont désormais 
en âge et en capacité d’inventer leur monde, si on leur en donne la 
chance, si on les laisse entrer.

Le monde a changé
Le monde a changé et son changement s’accélère. Les pays 
sous-développés sur lesquels on dissertait dans les amphithéâtres de  
Science-Po dans les années 70, lorsque nous avions leur âge, sont 
devenus émergents. Le ralentissement conjoncturel de la Chine et 
les difficultés provisoires du Brésil ne changent rien à ce constat. Ces 
deux pays continents sont devenus des puissances incontournables 
et le resteront. L’Afrique est notre nouvelle frontière et jouera un rôle 
majeur dans l’économie mondiale avant 20 ans. Le phénomène 
migratoire incontrôlé qui se développe en ce moment est le résultat 
du chaos politique de certains pays, de l’insupportable différence 
de richesse entre une Europe riche et vieillissante et une Afrique 
jeune et encore trop loin d’avoir les infrastructures nécessaires au 
développement harmonieux de son économie. C’est aussi l’effet 
de l’action coupable des nouveaux marchands d’hommes qui les 
transportent à travers la Méditerranée.
Comme une actualité en chasse une autre de la première page 
des quotidiens, le drame des migrants nous ferait presque oublier 
les crimes commis au nom de l’Islam et qui dénaturent son sens 
profondément pacifique, les revendications territoriales, en Europe 
même, qui menacent les acquis de la paix, ce bien précieux mais 
toujours fragile, sur notre continent.

Oser plus d’Europe
Devant ces défis géopolitiques, il ne faut pas imaginer un instant que 
les mêmes réponses suffiront à ceux, en premier lieu nos jeunes, qui 
nous posent des questions différentes. Nous sommes confrontés à 
un monde d’opportunités, mais qui n’a pas pour autant cessé d’être 
dangereux, bien au contraire. La déclaration de Robert Schumann, 
le 9 mai 1950, texte fondateur de la communauté européenne du 
charbon et de l’acier, reste mon inspiration : “L’Europe ne se fera 
pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera 
par des réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait.” 
Cela reste vrai, solidarité est le maître mot. Il est urgent d’approfondir 
ce qui doit l’être, d’imaginer de nouvelles étapes.
L’euro a été un choix politique structurant. Il a créé entre les pays 
qui y ont adhéré une solidarité de fait. Solidarité qui signifie aussi 
responsabilité de chacun. Comme le disent nos amis anglo-saxons : 
“There is no free lunch.” L’euro a survécu à la crise grecque. Je suis 
de ceux qui s’en félicitent. Nous avions beaucoup plus à perdre qu’à 
gagner. Maintenant, il faut agir. C’est pourquoi il faut soutenir la 

proposition de la BCE de nommer un ministre des Finances européen 
qui, avec ses collègues des pays membres de la zone, assurera 
la gouvernance politique de l’Europe dans la construction de la 
nécessaire et progressive convergence économique, budgétaire et 
fiscale. Il ne s’agit pas de se dessaisir. Il s’agit d’être cohérent avec 
le choix de la monnaie unique que nous avons fait et qui a été soumis 
à ratification démocratique lors de sa mise en œuvre.

Où est la politique africaine de l’Europe ?
Le phénomène migratoire n’est pas une crise passagère. C’est un 
mouvement de fond qui exige une triple réponse européenne : un 
accord sur une politique commune concernant le droit d’asile établis-
sant les droits des intéressés, mais aussi leurs limites et les respon-
sabilités de chacun, une force militaire européenne pour lutter contre 
les trafiquants d’êtres humains, une politique africaine de l’Europe.
Il faudrait être aveugle pour ne pas voir que l’on n’arrêtera pas des 
migrations massives avec des mitrailleuses sur des bateaux. Il faudrait 
renier nos traditions culturelles et philosophiques pour admettre plus 
longtemps la coexistence d’une vieille et riche Europe, enfermée dans 
ses frontières, et d’une Afrique qui frappe à la porte de la prospérité 
et ne demande qu’un signe pour se prendre en charge elle-même, 
forte de ses richesses naturelles et du dynamisme de sa jeunesse. 
Il faut être ignorant pour ne pas admettre que, avec ou sans nous, 
l’Afrique trouvera sa voie, avec l’aide d’autres pays plus perspicaces. 
L’Europe peut-elle se laisser voler sa relation privilégiée, historique 
et culturelle, avec son Sud sans s’émouvoir ?

Le moment est venu d’exprimer une grande ambition pour le déve-
loppement de l’Afrique. plan Marshall, plan Schumann, plan Borloo 
ou autre. Quelle qu’en soit la paternité, ce qui compte c’est de 
proposer vite une démarche de coopération renforcée de l’Union 
européenne avec le continent africain ou, au moins, avec les pays 
riverains du sud de la Méditerranée. Proposer une vision, un espoir, 
des mesures concrètes. L’Afrique n’est pas un danger pour l’Europe, 
c’est à nous d’en faire une chance. Nos entreprises sauront la saisir 
dans un cadre institutionnel favorable.

La jeunesse européenne pionnière de ce nouveau monde
On entend trop souvent de bons esprits se lamenter du nombre de 
jeunes français qui partent étudier ou travailler à l’étranger. Bien 
au contraire, c’est formidable. Ils ont tout compris. La France est 
leur pays, l’Europe est leur jardin, leur avenir est le monde. Il faut 
aussi parler du nombre de jeunes qui viennent étudier et travailler 
en France. Il nous revient de rendre notre pays attractif, pour nos 
enfants mais aussi pour les enfants des autres. C’est cette jeunesse 
qui est notre véritable ressource. A l’époque de la révolution digitale, 
il faut bien reconnaître qu’ils nous surclassent, eux qui sont nés avec 
une souris dans la main. Nous  sommes riches de notre expérience. 
Nous avons des valeurs à transmettre. Faisons-le mais, de grâce, 
donnons sa chance à notre jeunesse. Elle est formidable !

O s e r 
p l u s 
d ’ E u r o p e
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Université 
du Numérique 
2016

S u i t e  a u  s u c c è s  d e  l’ é d i t i o n  2 0 1 5 ,  l e  M EDEF     o r g a n i s e  l e s  1 6  e t  1 7  m a r s 
p r o c h a i n s  l a  d e u x i è m e  é d i t i o n  d e  s o n  U n i v e r s i t é  d u  n u m é r i q u e ,  q u i  p o r t e -
r a  s u r  l e s  im  p a c t s  d e  l a  m é ta m o r p h o s e  n u m é r i q u e  e t  l e s  n o u v e a u x  d é f i s 
q u i  s ’ im  p o s e n t  a u x  e n t r e p r i s e s  p o u r  a n t i c i p e r ,  s ’a d a p t e r ,  e t  p r o f i t e r  d e s 
o p p o r t u n i t é s  d u  d igi   ta l .

Ubérisation de l’économie, multiplication des usages collaboratifs, émer-
gence de nouveaux modèles économiques, sociaux et sociétaux... les 
entreprises se transforment face aux “barbares”, ces nouveaux entrants 
qui perturbent les modèles économiques établis. Certaines ont aussi 
décidé de rebattre leurs cartes pour imaginer les modèles de leurs succès 
futurs avant même que leurs positions ne soient fragilisées, mais juste 
parce qu’elles anticipent que demain sera tout autre ! 

Les outils numériques fluidifient les chaînes de production et permettent 
de personnaliser les produits et services à grande échelle. La mise à 
disposition des ressources physiques, monétaires, intellectuelles et de 
réseaux est simplifiée. Les objets connectés modifient les villes, les 
industries mais aussi les usages individuels. Il est donc important de 
comprendre les  conséquences de ces changements en matière de 
concurrence, de fiscalité et de régulation, mais aussi d’appréhender les 
nouvelles formes d’activités, les mutations des métiers et les nouveaux 
modes de management induits par le numérique. 

Se transformer, s’adapter mais également prévoir. A l’heure où “ce ne 
sont plus les gros qui mangent les petits mais les rapides qui mangent 
les lents”, les entreprises se doivent d’adopter une vision prospective 
pour pouvoir réagir aux futurs changements du marché. 

L’Université du numérique 2016 présentera donc ces nouveaux défis 
en termes économiques, technologiques et sociaux. Les différentes 
tables rondes et keynotes dresseront un état des lieux des stratégies 
d’innovation et de transformation digitale des entreprises, mettront en 
avant les impacts du déploiement des objets connectés dans quelques 
grands secteurs économiques  et permettront, bien sûr, de dégager 
des pistes d’amélioration des cadres réglementaires afin d’aider les 
entreprises à réussir leur transformation. 
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e nouveaux outils liés au numé-
rique (réseaux sociaux, bou-
tiques en ligne, géolocalisation, 
moyens de paiement, marketing 
digital, etc.) ont définitivement 

révolutionné les modes de consommation 
et les attentes des consommateurs. 

Le guide est disponible en version papier auprès du secrétariat de la direction Droit 
de l’entreprise (contact : Annick Gamy - agamy@medef.fr - 01 53 59 17 11) et 
en ligne sur le site du MEDEF : www.medef.com/fileadmin/www.medef.fr/
documents/Numerique/Guide_relation_clients_numerique_extranet.pdf.

L a  r é v o l u t i o n  n u m é r i q u e  n ’ e s t  p a s  e n c o r e 
t o t a l e m e n t  p a s s é e  p a r  l e s  e n t r e p r i s e s .  C ’ e s t  e n 
t o u t  c a s  l e  c o n s t a t  a u q u e l  l e  MEDEF      a  s o u h a i t é 
r e m é d i e r  e n  é d i t a n t  u n  o u t i l  p r a t i q u e  a f i n  d e  l e s 
s e n s i b i l i s e r  à  l ’ u t i l i s a t i o n  d u  n u m é r i q u e  a v e c 
l e u r s  c o n s o m m a t e u r s .

5 axes d’action
Cinq principaux axes d’actions pour que 
les entreprises réussissent cette trans-
formation numérique dans leur relation 

clients sont recensés :

Faire évoluer 
les métiers des 

salariés au contact 
des clients.

Paradoxalement, alors que l’internaute fran-
çais est l’un des plus connectés au monde, 
les entreprises françaises souffrent encore 
d’un certain retard en matière de transfor-
mation numérique – même si un certain 
nombre d’entreprises ont déjà adopté des 
pratiques extrêmement efficaces dans l’uti-

lisation du numérique pour la relation client.
Dans ce contexte, comment les entreprises 
peuvent-elles/doivent-elles adapter leur 
relation clients pour tirer le meilleur parti 
du digital tout en préservant et renforçant 
la confiance des consommateurs ?

Le guide que le MEDEF vient de publier vise 
à sensibiliser les entreprises aux mutations 
en cours et à les accompagner. 

Par choix de priorisation, ce guide ne traite 
que de l’impact du numérique sur la rela-
tion client/consommateur  : état des lieux, 
exemples de bons usages du numérique, 
conseils pratiques tirés de l’expérience d’en-
treprises de secteurs variés.
Ce guide, réalisé avec l’implication de 
plusieurs fédérations et l’expertise de 
professeurs spécialisés, se veut un outil 
concret pour toutes les entreprises, petites 
et grandes, déjà engagées dans la relation 
clients numérique ou sur le point de l’être. 

U n  g u i d e  p o u r 
p r o m o u v o i r  l e 
n u m é r i q u e 
d a n s  l a  r e l a t i o n 
c l i e n t s

Mettre en œuvre une 
stratégie cross-canal 

(distribuer ses produits 
et services à travers des 

canaux différents)
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Créer / conserver la 
confiance du consomma-
teur notamment au regard 

du traitement de ses 
données personnelles.

5

1

Réinventer son 
marketing grâce 
au numérique 
(big data…)

2

Développer 
partenariats 

et innovation.

3 4
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L e  MEDEF     
a u  CES    2 0 1 6 
à  L a s  V e g a s

L a  F r e n c h  T e c h ,  c e t t e  mi  n e  d e  s t a r t - u p 
f r a n ç a i s e s  à  l a  p o i n t e  d e  l a  t e c h n o l o gi  e , 
s e r a  e n c o r e  u n e  f o i s  r e p r é s e n t é e  l o r s  
d u  C o n s u m e r  E l e c t r o n i c s  S h o w  ( CES   )  q u i 
s e  t i e n d r a  d u  6  a u  9   j a n v i e r  2 0 1 6  
à  L a s  V  e g a s  ( é t a t s - U n i s ) .  P o u r  l a  3 e  a n n é e 
c o n s é c u t i v e ,  Pi  e r r e  G a t t a z ,  p r é s i d e n t  
d u  M EDEF    ,  y  c o n d u i r a  u n e  d é l é g a t i o n  
d e  c h e f s  d ’ e n t r e p r i s e  p o u r  p r o m o u v o i r 
l e u r  d y n a mi  s m e  e t  l e u r  t a l e n t .  

Le CES de Las Vegas c’est, chaque année, 20 000 nouveaux produits 
et services présentés par plus de 3 500 entreprises du monde entier 
(140 pays représentés), et ce, depuis 47 ans. Les médias internationaux 
se ruent sur cet évènement pour capter les tendances et relater, comme 
ils le feraient pour une exposition universelle, les grandes ruptures tech-
nologiques qui nous attendent, la créativité des ingénieurs, des designers 
et des chercheurs qui mettent leur talent au service de l’innovation dis-
ruptive [innovation qui finit par remplacer une technologie dominante sur 
un marché, ndlr]. Le CES est en ce sens bien autre chose qu’un simple 
salon professionnel : c’est l’instantané d’un monde en révolution.

Depuis trois ans, la France s’impose, et la mobilisation des entreprises 
ne passe plus inaperçue. L’année dernière, plus de 120 entreprises de 
l’Hexagone étaient présentes, dont 66 start-up qui représentaient plus 
de 25 % de l’Eureka Park - l’espace spécialement réservé aux start-up 
du monde entier. La France était ainsi le pays le plus représenté d’Europe 
et le 5e du monde. L’édition 2015 a été un succès pour les entreprises 
tricolores, qui ont remporté pas moins de 23 CES Awards, et la filière 
des objets connectés est aujourd’hui particulièrement reconnue, notam-
ment grâce aux succès de Withings (notamment pour son réveille-matin 
connecté), Parrot (pour son drone) ou encore Netatmo (pour sa station 
météo sur smartphone). 

Signe que cet élan ne faiblit pas, l’évènement parisien 
“CES Unveiled” a été cette année le plus gros lancement 
du CES à l’étranger, et la France aura une fois encore 
l’une des délégations étrangères les plus importantes 
à Las Vegas. C’est ce dynamisme collectif, cette envie 
de conquête décomplexée que Pierre Gattaz viendra 
soutenir, promouvoir et valoriser. La France présentera 
des talents qu’il convient de mettre en lumière sur 
la scène internationale et la présence sur place du 
président du MEDEF répond aussi à cette volonté. Le 
ministre de l’Economie a également prévu de faire 
ce déplacement et défendra au côté de Pierre Gattaz 
l’esprit et le talent de la French Tech.

L’édition 2016, organisée autour de 20 marchés thé-
matiques, aura pour fil conducteur “les technologies 
qui améliorent le monde”. Elle permettra aux chefs 
d’entreprise qui participeront à ce voyage d’étude 
de découvrir des solutions révolutionnaires dans des 
domaines aussi variés que la santé connectée, l’ha-
bitat intelligent, l’impression 3D ou encore la finance 
numérique.
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En juin dernier, vous avez inauguré à Angers en présence de 
François Hollande la Cité de l’objet connecté. En quoi est-ce 
un enjeu majeur pour votre ville et plus généralement pour 
la French Tech ?

Christophe Béchu : La Cité de l’objet connecté 
est unique en son genre. C’est naturellement qu’elle 
s’est installée à Angers. Dans la capitale du Maine-et-
Loire, l’électronique et l’informatique constituent depuis 
quarante ans une filière d’excellence  : entreprises, 
recherche, enseignement supérieur... Ces acteurs 
ont su s’adapter à la révolution numérique. La filière 
compte aujourd’hui 900 entreprises et 7000 salariés. 
Preuve supplémentaire de cette dynamique, la récente 

labellisation French Tech, qui a fait d’Angers LA réfé-
rence en matière d’objets connectés. La Cité de l’objet 
connecté est l’accélérateur industriel qui manquait aux 
entreprises innovantes. Son concept a été imaginé par 
Eric Carreel, patron de Whithings, en collaboration avec 
le groupe d’électronique angevin Eolane. Il réunit sous 
un même toit l’ensemble des phases de développe-
ment d’un objet connecté. Le temps ainsi gagné par 
les porteurs d’idées doit permettre aux entrepreneurs 
de la French Tech, qui sont réputés dans le monde 
entier pour leur créativité, de conserver sur le territoire 
national leur avantage compétitif.

Dans le 
Maine-et-Loire, 
l’électronique 
et l’informatique 
constituent 
depuis quarante 
ans une filière 
d’excellence
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Comment fonctionne cette cité ? Qu’offre-t-elle aux entre-
prises et plus particulièrement aux start-up ?

C. B. : La Cité de l’objet connecté est une usine d’un 
nouveau genre, conçue justement dans un esprit 
start-up et destinée avant tout aux entrepreneurs. Elle 
concentre experts et machines permettant la concep-
tion des objets “intelligents” aussi bien en matière 
d’électronique que de plasturgie, de mécanique ou 
de design. Ainsi, un porteur de projet peut parvenir en 
seulement quelques mois à transformer sa bonne idée 
en un produit prêt à être produit en série. L’objectif est 
d’accompagner 170 projets par an à l’horizon 2018.

Quel rôle la ville d’Angers joue-t-elle dans tout cela ? Et en 
tant que maire, qu’attendez-vous de cette cité pour le rayon-
nement d’Angers ? En espérez-vous des créations d’emplois ?

C. B. : La Ville et l’agglomération ont naturellement 
accompagné et soutenu l’arrivée de la Cité de l’objet 
connecté. Mais il s’agit bien d’une initiative privée. 
Si l’implantation a eu lieu à Angers, c’est parce qu’il 
y a ici un terreau propice à l’innovation industrielle. 
Evidemment, pour Angers, cette arrivée est particuliè-
rement bénéfique. Les Angevins ont eu par le passé la 
fâcheuse habitude d’appliquer, même dans le monde 
des affaires, le proverbe “Pour vivre heureux, vivons 
cachés.” Ce n’est plus possible  ! La Cité de l’objet 
connectée et la labellisation Angers French Tech qui 
a suivi nous offrent une véritable accroche pour notre 
territoire. Un seul exemple significatif : la venue récente 
de Gary Shapiro, le patron du CES de Las Vegas, qui n’a 
eu que des mots élogieux pour notre capacité à marier 
business et accompagnement des collectivités locales.

Et pour les emplois ?

C. B. : Bien sûr nous espérons des emplois. Tout 
d’abord, ceux directs de la Cité de l’objet connecté : 
une vingtaine d’ingénieurs-experts d’ici à fin 2016. 
Mais surtout, à terme, les emplois qui pourraient 
être générés par l’industrialisation de produits 
inventés à la Cité. Peut-être 300 à 400, mais l’es-
timation est difficile. Ce qui est certain, c’est que 
l’on commence déjà à sentir une dynamique et nous 
avons plusieurs touches avec des industriels qui 
n’auraient certainement pas pensé à Angers avant 
l’arrivée de la Cité de l’objet connecté.

Vous êtes partenaire de la ville d’Austin au Texas, qui 
est très en avance dans le domaine des nouvelles tech-
nologies. Comment comptez-vous tirer parti de ce par-
tenariat ?

Austin est jumelée avec Angers, et il se trouve qu’elle 
est également une des capitales américaines de 
l’économie numérique, véritable pépinière géante 
à start-up. Nous ne pouvions passer à côté d’une 
telle opportunité. L’heure est donc désormais au 
business entre nos deux villes. Je me suis rendu 
en novembre à Austin à la tête d’une délégation de 
chefs d’entreprise. Le mois prochain, c’est au tour 
de mon homologue américain de nous rendre visite. 
Ceci s’accompagne évidemment de partenariats 
renforcés qui devraient se concrétiser rapidement 
par de bonnes nouvelles économiques.

Angers Loire Métropole avait cette année un stand lors de 
l’université d’été du MEDEF. Quels sont les messages que 
vous avez cherché à passer aux entrepreneurs présents ?

C’est très simple. Angers est un territoire pro 
business. L’implantation de la Cité de l’objet 
connecté est un révélateur d’un territoire bourré 
de talents et qui compte toutes les infrastructures et 
les formations nécessaires à la réussite des entre-
prises. Angers, c’est une des meilleures qualités de 
vie de France, ça à peu près tout le monde le sait, 
mais c’est aussi beaucoup plus. C’est un territoire 
où il fait bon entreprendre.

d e  l ’ o b j e t

Angers, un 
terreau propice 
à l’innovation 
industrielle… 

… et Un 
territoire 
où il fait 

bon 
entre-

prendre
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Vous aidez des jeunes à s’insérer professionnelle-
ment. Que leur proposez-vous ? Qui sont ces jeunes 
que vous accompagnez et combien en avez-vous aidés 
jusqu’à maintenant ?

L’insertion des jeunes adultes dans la vie pro-
fessionnelle est au cœur de la Fondation Paris 
Saint-Germain. 
Dès son origine, la Fondation a pris le parti 
d’agir elle-même sur le terrain, en réalisant 
ses propres programmes. En tant que fonda-
tion opératrice, elle dispose donc d’une équipe 
intégrée qui encadre ses activités au bénéfice 
des enfants. 
Cette équipe est composée de jeunes hommes 
et femmes, de 18 à 25 ans, que la Fondation 
accompagne et aide à préparer des diplômes 
d’État et à se former aux métiers d’animation et 
d’encadrement social et sportif. Ce programme 
sur-mesure part des jeunes, de leurs aspirations 
et de leur potentiel, pour leur donner l’envie et 
les moyens de réussir. 
Pendant leur période de formation, ces jeunes 
participent alors activement à l’encadrement 
des différentes activités que la Fondation orga-
nise pour les enfants sur le terrain : un cercle 
vertueux de partage et de transmission.

Depuis 15 ans, La Fondation Paris Saint-Germain s’engage pour aider les enfants et les 
jeunes de quartiers défavorisés. Quelles ont été les motivations du PSG dans la création 
de cette fondation ? Quelles sont les ambitions de votre fondation ?

Conscient de la place que le sport et que le Club lui-même occupent auprès des 
jeunes de la région parisienne, le Paris Saint-Germain a souhaité, dès l’an 2000, 
s’engager sur le terrain de l’action sociale. Pour organiser au mieux cette action, et 
la protéger dans le temps, le choix été fait de créer une fondation d’entreprise. Le 
Paris Saint-Germain a été le premier club sportif français à prendre cette initiative.  
Partenaire de la jeunesse, la Fondation Paris Saint-Germain mène des actions 
d’intérêt général pour les jeunes et les enfants en difficulté sociale ou malades. Elle 
met à leur service son savoir-faire unique de formateur, et sa part de rêve. Elle leur 
apporte au quotidien et dans la durée, des aides et des cadres de vie nécessaires 
à leur construction et leur épanouissement individuels. Intimement liée à Paris, elle 
a vocation à développer son action à l’international et à contribuer à faire battre le 
cœur de la capitale, encore un peu plus fort. En 15 ans, ce sont 150.000 enfants 
qui ont bénéficié de ses programmes.

Le PSG, ce n’est pas seulement le club de foot emblématique 
de la Ligue 1 avec ses joueurs stars et ses supporters,  
c’est aussi une fondation d’entreprise qui depuis 15 ans 
s’engage pour aider les jeunes et les enfants défavorisés 
à s’insérer professionnellement ou à vivre des moments 
exceptionnels. Christine Le Gal, Directrice de la Fondation 
Paris Saint-Germain, nous en dit plus.

15 ans d’engagement 
pour les jeunes

La Fondation

paris saint- 
germain 

décembre 2015 - n°4106

cop 21   Mondialisation   Europe   numérique   épanouissement   création 



le magazine prospectif du medef 107

les grands défis
épanouissement

En 15 ans, ce sont 150 jeunes qui ont été 
accompagnés. Toutes et tous ont obtenu au 
moins un diplôme d’Etat.

Vous agissez aussi auprès d’enfants malades ou han-
dicapés. Pouvez-vous nous en dire plus ?

Depuis 15 ans, les enfants malades ou en situa-
tion de handicap ont une place privilégiée dans 
le cœur de la Fondation Paris Saint-Germain. 
Nous avons toujours choisi d’agir avec une 
grande modestie auprès d’eux.
Les joueurs et joueuses des équipes profes-
sionnelles du Paris Saint-Germain, handball et 
football, leur rendent régulièrement visite dans 
les établissements hospitaliers d’Île-de-France, 
et notamment à l’Hôpital Necker-Enfants 
malades. Tout au long de l’année, les enfants 
sont également accueillis au Parc des Princes 
ou au Centre Ooredoo pour assister dans des 
conditions exceptionnelles aux performances 
des joueurs de l’équipe masculine de football. 
Une dizaine de moments privilégiés sont ainsi 
organisés chaque année.
Ces moments inoubliables aux côtés de leurs 
équipes favorites apportent aux enfants courage 
et réconfort pour mener leur combat contre 
la maladie. En retour, les enfants offrent aux 
joueurs un cadeau tout aussi précieux : une 
leçon de vie.  

Nasser Al-Khelaifi est devenu en 2012 le président 
de la Fondation et souhaite la développer. Quels 
sont vos nouveaux projets ?

L’arrivée de Nasser Al-Khelaïfi à la présidence de 
la Fondation Paris Saint-Germain, en novembre 
2012, traduit la volonté de lui donner une vraie 
place au cœur du Club. 
S’impliquant fortement dans le développement 
de la Fondation, Nasser Al-Khelaïfi a proposé 
au conseil d’administration de la Fondation 
d’en étendre les ressources, en triplant la 
dotation qu’elle reçoit du Paris Saint-Germain, 
en lançant l’organisation d’un gala de levée de 
fonds annuel et en créant un fonds de dota-
tion pour permettre à toute la communauté du 

Club - entreprises et particuliers - de s’associer à son action sociale 
et caritative. 
Grâce à ces ressources élargies, la Fondation a donné à son action une 
nouvelle impulsion. Le nombre d’enfants accueillis dans ses différents 
programmes a doublé et un nouveau projet va très bientôt voir le jour : 
la 1e école Rouge & Bleu. 
Placé sous le patronage de la Commission nationale française pour 
l’Unesco, ce projet vise à accompagner sur la durée des enfants de 
7-11 ans, en difficulté sociale et/ou en décrochage scolaire, issus 
des écoles du quartier. Pendant un an, deux fois par semaine, cent 
enfants seront accueillis, après l’école, pour suivre un programme 
conçu spécifiquement pour eux, combinant activités sportives et péda-
gogiques. L’objectif est de donner aux enfants le goût d’apprendre, de 
leur transmettre des valeurs pour réussir, trouver confiance en eux et 
progresser dans leur vie en général.

Qui sont vos partenaires et qu’attendez-vous des entreprises ?

Le premier partenaire de la Fondation est son créateur : le Paris Saint-
Germain, qui, du fait de son attractivité, de la puissance de sa marque 
et de la part de rêve qu’il porte, est une vraie source de motivation pour 
les jeunes et les enfants bénéficiaires de ses programmes.
La Fondation entretient également des relations de grande confiance 
avec la Mairie de Paris et le Conseil départemental des Yvelines, qui sont 
historiquement liés au Paris Saint-Germain. Avec ces deux collectivités, 
la Fondation crée des partenariats solides qui donnent l’occasion aux 
petits Parisiens et Yvelinois de bénéficier de ses programmes.
Par ailleurs, les actions de la Fondation auprès des plus fragiles la 
conduisent à se rapprocher tout naturellement de différents acteurs 
associatifs (SOS Villages d’Enfants, Secours Populaire, Restos du 
Cœur…) ou d’institutions, telles que l’Hôpital Necker-Enfants malades. 
Pour le déploiement de ses écoles Rouge & Bleu en France, la  
Fondation bénéficie également du patronage de la Commission natio-
nale française pour l’Unesco : un signe de reconnaissance extrême-
ment fort de son action concrète et innovante. Enfin, pour répondre à 
une crise humanitaire majeure, le Paris Saint-Germain a confié à sa 
Fondation la mission et les moyens d’apporter un soutien exceptionnel 
aux réfugiés. Cet engagement prend la forme d’un partenariat dans la 
durée avec le Secours Populaire et l’UNHCR – l’agence des Nations 
Unies pour les réfugiés.
La Fondation tient également à entretenir des liens étroits avec les 
entreprises qui se reconnaissent dans son engagement et ses valeurs. 
Ces entreprises bénéficient, en retour de leur soutien, d’un outil straté-
gique pour optimiser leur impact et créer de la valeur pour toutes leurs 
parties prenantes (clients, salariés…). S’ils lui permettent d’augmenter 
ses ressources propres et donc le nombre de ses actions, le fonds de 
dotation qu’elle a créé et le gala de levée de fonds qu’elle organise 
désormais chaque année sont aussi et surtout l’occasion de rassembler 
ses amis autour d’elle. La Fondation et ceux qui l’accompagnent sont 
au cœur de la famille Paris Saint-Germain. 

En 15 ans, ce sont 
150.000 enfants qui ont 
bénéficié de ses programmes
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En janvier 2015, près d’un Français sur 4 envisageait de créer 
ou reprendre un jour une entreprise, soit un vivier d’environ  
13 millions d’entrepreneurs en France. Et ils étaient 2,1 millions 
à avoir déjà préparé leur projet en espérant pouvoir créer leur 
entreprise en 2017. Il existe donc une réelle audace créatrice 
en France. Cependant, l’écart entre le nombre de personnes 
tentées par l’aventure entrepreneuriale et celles osant s’y lancer 
est encore trop élevé.

Si des raisons objectives expliquent cette situation, comme par 
exemple une fiscalité confiscatoire et des charges importantes, 

il existe aussi des raisons subjectives. Parmi elles, la peur d’en-
treprendre et les barrières inconscientes que certains opposent 
à leur envie de créer une entreprise. 

C’est la raison pour laquelle le MEDEF a souhaité travailler sur 
cette première étape de toute action entrepreneuriale : l’envie 
d’entreprendre. Partant du constat qu’il n’existait pas, à ce jour, 
en dehors des actions en direction du monde de l’éducation, de 
programme d’envergure nationale offrant à la fois une formation 
et un accompagnement sur l’envie d’entreprendre, le MEDEF a 
lancé en 2015 une opération expérimentale.

L e  MEDEF      s e  m o b i l i s e

p o u r  a i d e r

l e s  j e u n e s 

O p é r a t i o n  l e s  D é t e r m i n é s

e t  M a s t e r c l a s s …

à  s e  l a n c e r 

e n t r e p r e n e u r i a l ed a n s  l ’ a v e n t u r e
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U n e  e x p é r i m e n t a t i o n  s u r  d e u x  a x e s
Cette expérimentation a pour objectif d’accompagner tous ceux qui veulent passer de l’idée au  
projet ; elle repose sur deux axes :

	 Accompagner l’envie d’entreprendre auprès des jeunes de quartier car c’est là que cette 
envie est la plus forte : deux fois supérieure à la moyenne nationale. Cette opération, intitulée “Les 
Déterminés”, a été lancée en décembre 2014 en partenariat avec l’association Agir pour réussir 
(AGPR) et avec le soutien de Klesia.
En 2016, cette expérimentation est reconduite au niveau national mais également au niveau ter-
ritorial. Une première promotion a été organisée au second semestre 2015 sur l’île de la Réunion. 
Et le 4 janvier 2016, le Medef accueillera la seconde promotion nationale des Déterminés. Suivront 
5 semaines de formation, d’accompagnement, de témoignages… pour aider ces Déterminés à 
formaliser leur envie et à passer le relais aux réseaux d’accompagnement à la création d’entreprise. 

	 Lever les freins à l’envie d’entreprendre auprès de tous ceux qui le souhaitent. Cette opération, 
menée en partenariat avec le réseau Audace, se compose de cycles d’information “Lever les freins 
à l’envie d’entreprendre” (d’une durée d’environ deux heures, par groupe de 20 personnes) et de 
cycles de formation “Une semaine pour passer de l’envie au projet” (formation d’une semaine).

U n  a c c o m p a g n e m e n t  à  l a  c r é a t i o n  d ’ e n t r e p r i s e
Mais la mobilisation du Medef ne s’arrête pas là. Des actions concrètes d’accompagnement à la 
création d’entreprise sont également proposées afin d’assurer le succès et la pérennité des entre-
prises créées. En effet, la corrélation entre accompagnement des entrepreneurs et pérennité des 
entreprises est bien réelle : selon l’enquête INSEE Sine 2007, 66 % des entreprises créées en 2002 
et accompagnées sont encore en activité cinq ans après leur création, contre 52 % pour celles sans 
accompagnement.
Une autre enquête menée par le Bureau international du travail (BIT), le Commissariat général à la 
stratégie et à la prospective (CGSP) et la Caisse des Dépôts en juin 2014 corrobore ce constat :
	 Après 3 ans d’activité, 77 % des entreprises ayant bénéficié de l’aide d’un ou plusieurs réseaux 
sont toujours en activité, contre 66 % sans, et plus de 82 % quand l’accompagnement concerne 
également le suivi post création.  
	 Le taux de pérennité des créateurs accompagnés sans emploi au moment de la création est de 
75 %, soit de 13 points supérieur à la moyenne nationale pour le public des demandeurs d’emploi. 
Fort de ce constat, le MEDEF a lancé tout un programme d’actions en direction des jeunes créateurs 
d’entreprise, notamment les startupers. Ce travail d’animation de l’écosystème entrepreneurial a pour 
objectif de répondre aux besoins de ces jeunes entrepreneurs pour le démarrage de leur start-up 
et son développement :
	 Accès à la première commande : organisations de rencontres start-up/donneurs d’ordre via les 
démodays dont le premier se tiendra le 18 janvier 2016.
	 Accès au financement : aide et développement d’outils pertinents pour les start-up par les 
start-up via l’organisation de hackatons dont le premier est prévu pour le premier trimestre 2016.
	 Accès aux réseaux : favoriser les échanges entre entrepreneurs confirmés et débutants via 
l’organisation de masterclass “Le jour où…” organisé tous les deux mois au Medef à partir de 
janvier 2016. Des rencontres autour d’un entrepreneur emblématique pour parler de son expérience 
entrepreneuriale ou partager une anecdote de sa vie professionnelle avec des jeunes entrepreneurs. 
Ces rencontres, sous un format particulier, auront lieu de 19h00 à 20h00 avec 20 min de témoignage 
et 40 min d’échanges.
Autant d’exemple et d’actions portées par le MEDEF faisant la preuve de son engagement aux côtés 
des jeunes entrepreneurs.
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“Startup Trampolino” tel est le nom d’un document 
qui rassemble une série de propositions concrètes 
pour dynamiser l’écosystème entrepreneurial fran-
çais. Des propositions fondées sur l’expérience 
de jeunes startupers et soutenues par le MEDEF. 
Objectif : rendre les start-up françaises compétitives 
à l’international, faciliter la collaboration entre les 
entreprises de toutes tailles et les start-up, généra-
liser l’apprentissage de l’entrepreneuriat et aider les 
start-up à mieux pivoter. 
Cette initiative s’inscrit dans le prolongement des 
rencontres entre Pierre Gattaz, et les startupers de 
la Pépinière 27, une des plus anciennes pépinières 
d’entreprises parisiennes, et de l’incubateur de 
Sciences Po.

Pour Thibault Lanxade, vice-président du MEDEF 
en charge des PME et de l’entrepreneuriat  : “Les 
propositions présentées sont marquées du sceau du 
bon sens. Nous ne pouvons qu’encourager cette volonté 
d’open innover et de co-construire des solutions face aux 
problèmes rencontrés sur le terrain par les startupers.” 
Dominique Carlac’h, présidente de la Commission 
Dynamique entrepreneuriale, confirme : “Nous devons 
dépasser la phase des constats pour nous rassembler 
autour de projets concrets.”
Des projets concrets qui prendront, dès janvier pro-
chain, la forme, d’une part de Demo Days théma-
tiques au cours lesquels des start-up auront l’oc-
casion de proposer des solutions innovantes pour 
répondre aux besoins “métiers” d’entreprises de 
toutes tailles d’autre part la forme de hackathons 
(contraction de hacker et de marathon, Ndlr), qui 
réuniront pendant 2 ou 3 jours des d’équipes de 
codeurs afin de réaliser un site web regroupant les 
aides financières à destination des start-up.

S t a r t u p 
T r a m p o l i n o 
d e s  p r o p o s i t i o n s 
c o n c r è t e s 
p o u r  d y n a m i s e r 
l ’ e n t r e p r e -
n e u r i a t

Le MEDEF va lancer dès janvier prochain un cycle 
de Demo Days et des hackathons

Pour en savoir plus : 
www.startuptrampolino.fr

Pour rejoindre les équipes d’organisation 
de ces futurs événements :
www.meetup.com/fr/Startup-Trampolino/
members/ le magazine prospectif du medef 111
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Première phase 
dans la stratégie 
du gouvernement 
pour relancer 
le dialogue social 
et l’emploi, les 
lois du ministre 
de l’économie et de 
l’ancien ministre du 
Travail comportent 
de nombreuses 
mesures modifiant 
l’environnement 
des entreprises. 
France 2020 fait le 
point sur les cinq 
plus importantes. 

Amélioration du 
financement des 
entreprises, 
et principalement 
des TPE-PME
Le gouvernement allège le régime 
fiscal et social des actions gratuites 
en diminuant le taux de la contri-
bution sociale patronale de 30 % 
à 20 %, voire, pour certaines PME, 
en le supprimant. Par ailleurs, sur 
le fondement du rapport du Conseil 
d’orientation de la participation, 
de l’intéressement, de l’épargne 
salariale et de l’actionnariat sala-
rié (COPIESAS), le taux de forfait 
social est abaissé à 8 % au lieu de 
20 % pendant 6 ans pour les entre-
prises de moins de 50 salariés qui 
mettent en place pour la première 
fois un dispositif de participation 
ou d’intéressement facultatif. à 
noter aussi la création d’un taux 
réduit de 16 % sur les versements 
au PERCO, lorsque ces fonds sont 
orientés vers le financement de 
l’économie. 

Enfin, la loi prévoit une mesure 
temporaire de suramortissement. 
Les entreprises réalisant des 
investissements dans une des 
catégories déterminées, jusqu’au 
14 avril 2016, ont droit à un sura-
mortissement à hauteur de 140 % 
de leur valeur.

Macron, 
Rebsamen
une étape pour soutenir 
nos entreprises
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Assouplissement 
du travail le dimanche 
et la nuit
Désormais, le nombre de 
dimanches ouvrables passe 
de 5 à 12  par an dès 2016. 
Toutefois, les élus n’ont pas 
d’obligation de les accorder et 
au-delà du 5e, il convient d’ob-
tenir une autorisation intercom-
munale. Les contreparties pour 
les salariés sont obligatoires et 
fixées par accord. 

Quant aux zones touristiques 
internationales qui ont été 
créées (notamment à Paris, 
Nice, Cannes…), elles per-
mettront aux commerces de 
ces zones d’ouvrir tous les 
dimanches et les soirs jusqu’à 
minuit, sur la base de compen-
sations salariales (par exemple 
salaire doublé pour le travail en 
soirée).

Début de réforme 
du droit du travail
Désormais, un accord de main-
tien de l’emploi  pourra être 
conclu pour une durée de 
5 ans au lieu de 2. Il devra in-
diquer les conditions et moda-
lités de sa suspension en cas 
d’amélioration ou d’aggrava-
tion de la situation économique 
de l’entreprise. En cas de refus 
du salarié, une procédure de 
licenciement spécifique s’ap-
plique, avec une présomption 
de cause réelle et sérieuse. Le 
salarié aura droit au congé de 
reclassement, mais pas aux 
mesures de reclassement ni au 
Contrat de sécurisation profes-
sionnelle (CSP).  

Par ailleurs, le licenciement éco-
nomique est sécurisé puisque le 
périmètre d’ordre des licencie-
ments est fixé au niveau d’une 
zone d’emploi. L’appréciation du 
caractère suffisant des mesures 
du Plan de sauvegarde de l’em-
ploi se fera désormais au niveau 
du groupe. 

Réforme du  dialogue 
social
La loi Rebsamen a institué dans 
chaque région une Commission 
paritaire régionale interprofes-
sionnelle (CPRI) pour les entre-
prises de moins de 11 salariés. 
Outre la mise en place d’un 
mécanisme de mutualisation 
des heures de délégation sur 
l’année, les missions des CPRI 
sont élargies notamment à la 
médiation précontentieuse en 
cas de conflit et elles peuvent 
avoir accès à l’entreprise, sous 
réserve de l’autorisation de 
l’employeur. 

Par ailleurs, la loi abaisse les 
seuils d’obligation d’adminis-
trateurs salariés. Ainsi, pour les 
sociétés dotées d’un conseil 
d’administration ou d’un direc-
toire et d’un conseil de surveil-
lance, le seuil d’effectif passe de 
10 000 à 5 000 salariés dans 
le monde et de 5 000 à 1 000 
en France.

Pénibilité 

Le gouvernement a remplacé la 
fiche individuelle de prévention 
de la pénibilité par une décla-
ration de l’employeur auprès 
de l’organisme gestionnaire du 
compte personnel de prévention 
de la pénibilité. Cette simplifi-
cation s’accompagne aussi de 
la possibilité pour l’employeur 
d’appliquer un référentiel de 
branche pour déterminer l’ex-
position de ses salariés. 

Dans ce cas, la bonne foi sera 
présumée. La prochaine étape 
devrait consister à réintroduire 
un barème d’indemnisation 
des Prud’hommes, mais aussi 
à poursuivre la simplification et 
la fluidification de l’économie 
dans le cadre de la loi Macron 2. 
Par ailleurs, la loi sur le droit du 
travail doit venir compléter les 
mesures déjà prises.



   R e t r a i t e s 
c o m p l é m e n ta i r e s
T o u t  c e  q u i 
va  c h a n g e r

Les organisations patronales et trois syndicats (CFDT, CFTC, 
CGC) ont validé le 30 octobre dernier un accord qui a per-

mis, de l’avis même de Claude Ten-
dil, chef de file de la délégation  
patronale de, ”créer les condi-
tions pour sauver l’Agirc-Arrco”. 
La preuve que le dialogue social 

fonctionne toujours en France. Decryptage. 

Cet accord consacre l’âge de liquidation de la retraite 
comme un levier pour équilibrer les comptes. Il introduit 
en effet un système de bonus-malus lié à l’âge de départ, 
avec pour objectif d’inciter les Français à travailler plus 
longtemps. Pour Claude Tendil, “Il s’agit là d’une évolution 
inéluctable, du fait de l’espérance de vie à la retraite, qui est 
aujourd’hui de vingt-six ans, et qui va continuer à croître.”

En attendant 2019, les partenaires sociaux se sont mis 
d’accord pour une moindre revalorisation des pensions 
pendant trois ans (un point de moins que l’inflation). La date 
de revalorisation des pensions est quant à elle décalée au 
1er novembre au lieu du 1er avril.

Le prix d’achat du point sera par ailleurs augmenté pendant 
trois ans.

Les rémunérations de la tranche C (de 12 680 à 25 360 
euros par mois) feront l’objet d’une cotisation de 2.20 %, 
répartie entre employeurs (1.30 %) et salariés (0.90 %).

à compter de 2019, et pour les générations nées à partir de 1957, 
un coefficient de solidarité (une décote de 10 % sur la retraite 
complémentaire) sera appliqué pendant trois ans aux nouveaux 
retraités, sauf ceux qui sont assujettis à la CSG à taux zéro et ceux 
qui justifieront avoir retardé la liquidation de leur retraite de quatre 
trimestres au-delà du moment où ils ont rempli les conditions d’ob-
tention du taux plein au régime de base (soit 62 ans minimum et 41 
ans et demi de durée de cotisation validée pour la génération 1957).

Ainsi, un salarié disposant de toutes ses annuités et qui prendrait 
sa retraite à 62 ans, verrait sa retraite complémentaire amputée de  
10 % par an pendant trois ans, avant d’obtenir le taux plein à 65 ans.

à l’inverse, ceux qui travailleront après l’âge du taux plein bénéfi-
cieront pendant un an d’une surcote. Elle sera de 10% pour deux 
années travaillées au-delà de l’obtention des conditions du taux plein 
au régime de base, de 20 % pour trois années et de 30 %pour quatre 
années. Par ailleurs, toujours à partir de 2019, les deux régimes 
Agirc-Arrco fusionneront en un régime unique.

Le taux d’appel des cotisations  augmentera de deux points, passant 
de 125 à 127 %. 
Enfin une nouvelle répartition des cotisations sur la tranche B des 
salaires (entre 3 170  et 12 680 euros par mois) sera instaurée : 
60 % à la charge de l’employeur, 40 % à la charge des salariés 
(contre respectivement 62 et 38 % actuellement).

L’impact sur les entreprises des augmentations de cotisations doit 
être compensé par la baisse  concomitante des cotisations accidents 
du travail et maladies professionnelles liée à la baisse de la sinistralité 
obtenue par les efforts de prévention des entreprises.

Ce qui change dès 2016...

décembre 2015 - n°4118

... et ce qui va changer en 2019
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Pour en savoir plus, télécharger le texte de l’accord sur www.medef.com

“ i l  s ’ a gi  t  l à  d ’ u n e  é v o l u t i o n 
i n é l u c t a b l e ,  d u  f a i t  d e  l ’ e s p é r a n c e 
d e  v i e  à  l a  r e t r a i t e ,  q u i  e s t 
a u j o u r d ’ h u i  d e  v i n g t - s i x  a n s , 
e t  q u i  v a  c o n t i n u e r  à  c r o î t r e . ”

6 milliards d’économies

Toutes ces mesures représentent une économie de 6,1 milliards 
d’euros à l’horizon 2020 sur un déficit attendu de 8 milliards. 

“Les  2  mi ll iards  manquants ,  explique Claude Tendil,   
seront pu isés  dans les  60  mi ll iards d ’euros de 
réserves  const i tuées  par  les  entrepr ises  et 
les  salariés  du pr ivé  pour fa ire  face  aux temps  
d iff ic iles .  De quoi  avoir des réserves suffisantes 
jusqu ’en  2035 .  I l  reste  donc v ingt  ans pour ajus-
ter les  paramètres .”

Enfin, les conditions visant à inciter les entreprises à garder leurs 
salariés seniors seront quant à elles examinées lors de la prochaine 
négociation sur l’assurance chômage.
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Un centre de  
formation 
pour préparer 
l Usine du futur 
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Pilier de la richesse 
nationale, l’industrie 
a engagé sa mutation. 
L’objectif est de 
mettre en place 
l’usine 4.0 ou usine 
du futur. Une usine 
centrée sur le 
numérique, plus 
flexible, plus 
respectueuse de 
l’environnement, 
mais aussi plus 
compétitive 
et favorisant 
l’épanouissement 
des hommes. Pour 
préparer les 
salariés à cette 
révolution en 
marche, l’UIMM 
a mis en place 
de nouvelles 
formations et 
de nouvelles 
plate-formes 
technologiques 
de pointe au 
sein de l’Institut 
des ressources 
Industrielles dans 
la région Rhône-
Alpes.

L’Institut des ressources 
industrielles formait jusqu’ici  
1 200 apprentis et  
300 contrats pro chaque 
année. Avec 6 700 m2 de 
plate-formes technologiques 
supplémentaires, ce sont 
désormais 1600 apprentis, 
et 500 jeunes en contrat 
de professionnalisation 
qui peuvent être accueillis 
ainsi que plusieurs milliers 
d’adultes dans le cadre de la 
formation continue. L’offre de 
formation s’est bien sûr elle 
aussi enrichie pour répondre 
aux nouveaux besoins d’une 
industrie en pleine mutation 
et même pour anticiper les 
besoins futurs. “Après la 4e 
révolution de l’industrie, nous 
préparons également celle 
des talents !”, indique Francis 
Fortin, le président de l’IRI.
Il faut dire que l’enjeu est 
de taille. Comme le précise 
le président de l’UIMM, 
Alexandre Saubot, “L’Industrie 
doit maintenir sa position de 
force face à une concurrence 
mondiale. Pour cela, elle doit 
favoriser le développement 
continu des compétences 
de ses salariés, mais aussi 
répondre au déficit de main 
d’œuvre qualifiée.” Dans la 
seule région Rhône-Alpes 
ce sont ainsi entre 10 000 et 
12 000 emplois par an qui sont 
à pourvoir. Il est donc essentiel 
de préparer les jeunes à 
ces emplois, en leur offrant 
la possibilité d’acquérir les 
compétences requises. 
Avec l’Usine du futur, l’objectif 
est bien sûr de permettre 
à la France de conserver et 
de développer une activité 
industrielle forte et innovante. 
Une industrie capable de 
séduire les marchés mondiaux 

et d’exporter. “Les besoins 
des clients évoluent, explique 
Michel Athimon, le directeur 
général de la Fédération 
des industries mécaniques. 
L’on passe d’un marché 
de masse à un marché de 
l’offre personnalisée, donc 
d’une production à grande 
échelle à une production 
de petite ou moyenne série, 
facilement reconfigurable, 
voire adaptative.” Reste à 
convaincre les jeunes d’opter 
pour l’apprentissage et pour les 
métiers de l’industrie. Un défi 
que l’Institut des ressources 
industrielles entend relever en 
devenant la véritable “vitrine 
de l’industrie du futur.” C’est 
d’autant plus important que 
l’apprentissage est l’un des 
meilleurs garants d’emploi 
durable. Comme le rappelle 
Alexandre Saubot, “Un jeune 
qui entre dans l’un de nos 
centres de formation a 95 % 
de chance d’avoir un diplôme 
et parmi les diplômés, 85 % 
trouvent un emploi dans les six 
mois avec une proportion de 
CDI trois fois plus élevée que la 
moyenne nationale !”
Cloud computing, big data, 
impression 3D, social 
machines, identification 
optique, smart products, autant 
de notions à intégrer et à 
maîtriser pour accompagner la 
transformation numérique de 
l’économie et pour anticiper les 
emplois de demain.

4.
les leviers de compétitivité
éducation - Formation
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Leroy 
Merlin 
lance son 
premier 
TechShop

Le TechShop Leroy Merlin, 
premier du genre hors des 
états-Unis, est un véritable 
paradis pour tous les 
bricoleurs. “Nous mettons 
à la portée du grand public 
des outils jusqu’ici réservés 
aux professionnels”, explique 
Thomas Bouret, directeur 
général de Leroy Merlin. 
Grâce à ces outils, chacun va 
pouvoir donner corps à ses 
idées ou réparer soi-même 
ses appareils. Pour lancer ce 
techshop qui sera ouvert au 
public le 2 novembre, Leroy 
Merlin a noué un partenariat 
de dix ans avec la start-up 
américaine TechShop.
Au total 150 machines semi-
industrielles sont mises à 
la disposition des bricoleurs 
moyennant un abonnement 
allant de 50 euros mensuels à 
180 euros. Des formations sont 
également disponibles pour 

les novices ou pour ceux qui 
souhaitent se perfectionner. 
“C’est magnifique” a souligné 
Pierre Gattaz, “c’est la 
quintessence, le trait d’union 
entre le métier commercial de 
Leroy Merlin, le numérique et 
la communauté des bricoleurs.”
Nés aux Etats-Unis, où on en 
compte désormais huit, les 
TechShop fonctionnent un peu 
comme un club de gym, sur 
abonnement. Les utilisateurs 
peuvent y fabriquer ou y 
réparer toutes sortes d’objets 
à l’aide d’outils mis à leur 
disposition ou d’imprimantes 
3D. Les bricoleurs peuvent 
aussi y donner libre cours à 
leur créativité et réaliser leurs 
idées les plus originales. C’est 
d’ailleurs dans les TechShop 
américains qu’ont été imaginés 
des produits phares comme 
Lumio ou la DODOcase.
“Nous avons compris que le 
partage de la connaissance 
et la volonté de se former en 
étaient une véritable lame 
de fond et avons donc décidé 
qu’il était temps de mettre à 
disposition du public français 
des outils réservés aux 
industriels.”, explique Thomas 
Bouret.
Deux autres fablab devraient 
bientôt suivre dans d’autres 
villes de France.

Just do it 
yourself !

Leroy Merlin a 
ouvert le 30 octobre 
dernier à Ivry-sur-
Seine, son premier 
TechShop, un fablab 
de 2 000 m2 unique en 
Europe. Pour Pierre 
Gattaz présent à 
l’inauguration, ce 
projet “symbolise la 
nouvelle économie 
en train de se mettre 
en place.”

les leviers de compétitivité
Education – Formation
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Souvent pionnière, 
la France se laisse 
pourtant facilement 
distancer sur 
le terrain de la 
compétitivité. Elle 
va devoir démontrer 
sa capacité à se 
démarquer dans les 
domaines à forte 
croissance de la 
santé, du tourisme 
et des villes 
durables si elle 
veut conserver son 
leadership. 

la moyenne des autres PME. 
Prise en défaut dans les 
années 2000 de surfer 
suffisamment sur la vague 
des nouvelles technologies, 
la France occupe une position 
parfois décevante dans les 
palmarès internationaux de 
l’innovation. Elle est cependant 
déterminée à prendre toute 
sa place dans la troisième 
révolution industrielle, 
comme en témoignent les 
milliards d’euros affectés aux 
investissements d’avenir et 
autres plans industriels. La 
France demeure une terre 
d’innovation. Elle a souvent été 
pionnière dans la réalisation 
des rêves les plus ambitieux 
de l’humanité et a repoussé 
toujours plus loin les limites 
de son temps, que ce soit 
par la conquête de nouveaux 
espaces avec le développement 
rapide de l’aéronautique, la 
chirurgie régénératrice avec 
les premières transplantations 
cardiaques, ou même l’art et 
les loisirs avec l’invention du 
cinématographe et la projection 
des premiers films des frères 
Lumière. Cette appétence 
pour le progrès persiste dans 
un contexte d’accélération 
de la mondialisation et ses 
conséquences sur l’explosion 
de l’urbanisation, mais 
aussi dans un contexte de 
changement climatique, 
d’augmentation du niveau de 
vie de la population mondiale, 
d’allongement de l’espérance 
de vie et de maintien en bonne 
santé de populations de plus en 
plus âgées. 

Le déséquilibre de la balance 
commerciale française n’est 
pas la moindre conséquence 
de son déficit de compétitivité. 
La concurrence de plus en plus 
vive des pays émergents dans 
la compétition internationale 
incite à être davantage 
innovants, seul moyen de 
gagner des parts de marchés 
dans la mondialisation 
des échanges. Les relais 
de croissance sont dans 
l’exportation, et ce sont les 
entreprises innovantes qui 
exportent le plus. Leur part de 
chiffre d’affaires à l’export est 
environ trois fois supérieure à 

L’avenir économique de la 
France dépend en partie 
de sa capacité à exercer un 
leadership dans les secteurs 
à forte croissance que sont la 
santé, le tourisme et les villes 
durables [ville respectant les 
principes du développement 
durable et de l’urbanisme 
écologique, ndlr]. Ce sont des 
marchés en plein essor. A elles 
seules, les villes durables 
représenteraient, d’ici 2020, 
1 500 milliards de dollars 
d’investissements pour faire 
face à l’urbanisation galopante 
de la planète, ce qui engendre 
une rigoureuse gestion des 
ressources énergétiques. D’ici 
15 ans, la population urbaine 
aura doublé et comprendra 
3 milliards d’individus de plus 
qu’aujourd’hui. Or les citadins 
représentent déjà 75 % de la 
consommation énergétique 
mondiale. De même, d’ici 2050 
la population âgée sera pour 
la première fois de l’histoire 
de l’humanité plus nombreuse 
que celle des jeunes ! Une telle 
révolution annonce de fortes 
perspectives de développement 
de la Silver économie [au 
service des personnes âgées, 
ndlr]. 

l
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les leviers de compétitivité
Innovation

F

tailles permettant, 
au-delà même du noyau dur 
des entreprises technologiques, 
d’être innovantes et de monter 
en gamme. 
Ces efforts d’innovation 
participent aussi au 
renforcement de la 
compétitivité économique 
du pays. Le développement, 
par exemple, du traitement à 
distance des maladies diminue 
sensiblement les séjours à 
l’hôpital, réduisant d’autant 
le montant des dépenses 
publiques. 

Mais les entreprises françaises 
doivent continuer à s’organiser 
pour améliorer leur offre 
de service et pour occuper 
ou regagner les premières 
places mondiales sur ces 
marchés d’avenir. C’est sur 
toute la chaîne de valeur 
qu’elles doivent innover en 
personnalisant l’offre, en 
modernisant les infrastructures 
et en rationnalisant les coûts. 
Cela concerne l’approche 
des besoins des clients en 
remettant l’homme au centre : 
le patient comme le touriste, 
le citadin comme le citoyen, 
en individualisant les soins et 
le traitement des pathologies, 
en responsabilisant les 
patients dans l’entretien de 

Le développement 
des échanges favorise 
également le tourisme, 
représentant un marché d’un 
milliard d’individus et des taux 
de croissance annuelle de 
l’ordre de 5 %. 
En France, la santé, le 
tourisme et les Smart Cities 
[villes utilisant les technologies 
de l’information et de la 
communication, ndlr] sont déjà 
des poids lourds de l‘économie 
nationale et représentent 
ensemble près de 30 % du 
PIB. L’industrie française sait 
donc créer le changement. 
Les entreprises contribuent à 
la meilleure gestion des villes 
par le développement d’éco-
quartiers, la rénovation de 
l’éclairage urbain, la gestion 
du trafic et l’optimisation de 
tous les systèmes urbains. 
Ces entreprises répondent 
également au besoin de gestion 
à distance des maladies 
chroniques les plus répandues 
dans le monde, comme le 
diabète. 
Toutes ces activités présentent 
la caractéristique d’être 
intersectorielles et donc de 
concerner des dizaines de 
milliers d’entreprises de tous 
secteurs d’activités et de toutes 

leur condition physique, en 
associant mieux les citadins 
à la gouvernance des villes et 
à la gestion de l’énergie, de 
l’eau, des déchets grâce à une 
large utilisation des objets 
connectés. 
C’est aussi valable pour les 
investissements dans les 
infrastructures, y compris 
touristiques. La France ne peut 
rester à la pointe du tourisme 
si elle ne modernise pas ses 
stations de ski, ses ports de 
plaisance, et si elle n’augmente 
pas ses capacités hôtelières 
et d’hébergements privés, 
particulièrement sur le littoral. 
Il faut également renouveler 
les méthodes de management, 
de la conception à la gestion 
de l’offre, en aménageant 
les conditions de travail pour 
répondre plus pertinemment 
aux attentes du marché, à 
l’instar de l’assouplissement 
en cours de la règlementation 
de l’ouverture des magasins 
le dimanche ; en pratiquant à 
plus large échelle l’innovation 
ouverte pour mutualiser les 
efforts et accélérer le passage 
aux marchés des produits 
innovants ; en créant une 
filière d’ingénieurs de la santé 
pour développer l’ingénierie 
des industries de santé ; en 
renforçant l’approche holistique 
des entreprises du bâtiment et 
du génie civil de l’urbanisme, 
largement plus pertinente 
qu’une offre en silo, pour la 
création des Smart Cities. 

Les marchés du futur sont 
une invitation à une démarche 
complète de compétitivité 
au service de l’attractivité 
du territoire français, du 
rayonnement international de 
ses entreprises et de l’offre 
France. 

D
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efficacité publique

La France est prête ; Nous 
avons déjà changé, c’est le 
titre de votre livre. 
Croyez-vous vraiment que 
l’heure de la réforme a 
sonné pour les Français ?

Robin Rivaton : 
Jamais les Français 
n’ont montré une telle 
volonté de changement. 
Si les enquêtes d’opinion 
sont unanimes, les 
comportements sont 
encore plus révélateurs. 
Les Français ont réévalué 
leur rapport à l’entreprise, 
à la mondialisation ou au 
rôle de l’Etat. Ils changent 
à titre personnel, mais 
ils constatent que le 
changement collectif ne se 
concrétise pas. Paul Valéry 
disait qu’“une révolution 
est produite par la 

sensation de lenteur d’une 
évolution”. Que les choses 
n’aillent pas assez vite 
est sans doute l’angoisse 
d’un nombre croissant de 
Français qui l’expriment 
dans les urnes ou dans 
l’exil.

Vous parlez d’une 
“révolution culturelle 
passée inaperçue”, 
en quoi consiste-t-elle ? 

R.R. :  La révolution 
culturelle en question 
concerne trois dimensions. 
La France se distingue 
désormais par les 
plus hautes intentions 
entrepreneuriales des pays 
développés. En 2012, 17 % 

des Français déclarent 
vouloir créer une entreprise 
dans les trois prochaines 
années, contre 13 % des 
Américains et seulement 
6 % des Allemands. Il 
s’agit d’un renversement 
total puisqu’en 2002, la 
France occupait la dernière 
place de ce classement (3 %).
À l’inverse de leur pays, 
les Français comptent 
parmi les grands gagnants 
de la mondialisation. 
Ils se sont propulsés en 
nombre croissant aux 
quatre coins du monde. 
La population inscrite 
au registre des Français 
de l’étranger s’est accrue 
de 60 % depuis 2000, 
passant de 1 à 1,6 million. 

La France se classe au 
même niveau que ses 
concurrents britanniques 
ou allemands en ce qui 
concerne l’intégration dans 
la mondialisation.
Les Français attendent 
une réduction du rôle 
d’un État qui s’est trop 
dilué, amoindrissant la 
qualité des services publics 
rendus. Moins d’un 
Français sur trois considère 
que les mesures à prendre 
pour réduire le déficit et 
la dette publique ne sont 
pas une priorité pour le 
moment. Pour faire face à 
la dégradation de la qualité 
des services publics, loin de 
toute idéologie, les citoyens 
s’organisent eux-mêmes 
à travers les services 
privés, les associations ou 
l’économie collaborative.

5 questions 
à 

la France est-elle 
vraiment prête

Robin Rivaton
Notre pays doit se transformer en profondeur et doit changer de méthode afin de s’adapter avec succès 
aux mutations d’un monde en perpétuel mouvement. Mais les Français sont-ils prêts à ces changements ? 
Pour Robin Rivaton, économiste, essayiste et membre du conseil scientifique de Fondapol, la réponse est 
incontestablement oui. 

“Jamais les Français n’ont montré 
une telle volonté de changement.”

Réformes
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Vous dénoncez aussi le 
French bashing et les 
déclinistes à tout crin ?

D.F. :  Les Français ne 
sont pas pessimistes, ils 
sont réalistes. Réalistes 
sur le fait que la situation 
actuelle de leur pays 
n’est que l’avant-goût 
d’une potion bien plus 
amère. Pour autant, force 
est de constater que les 
Français font preuve d’une 
remarquable résilience 
dans leurs comportements 
individuels et ne partagent 
pas ce déclinisme quasi 
mystique qu’on voudrait 
leur faire endosser. La 
France est l’un des rares 
pays au monde à avoir 
le nombre d’enfants 
désirés par couple, preuve 
historique d’une société 
confiante dans son avenir. 
De plus, les Français savent 
très bien faire la part des 
choses entre ce qui les 
concerne et les institutions 
déficientes sur lesquelles 
ils n’ont plus de prise. Ils 
croient en eux-mêmes, en 
leurs compétences, en la 
qualité de leur travail.

De votre côté n’êtes-vous 
pas un peu trop optimiste, 
utopiste, diraient certains, 
à l’heure où la France est de 
plus en plus morose ?

D.F. :  Dire que les Français 
changent dans leur vie 
quotidienne ne signifie 
pas être candide devant les 
difficultés que rencontre 
le pays. Les Français 
souffrent parce que nous 
sommes collectivement 

incapables de créer 
suffisamment de richesses 
pour vivre sans avoir 
recours à l’endettement 
étranger, parce que le 
travail manque, parce 
que l’épargne a fui et 
fait défaut. La vision 
tronquée du partage 
du temps de travail 
dans les années 1990 a 
considérablement affaibli 
le pays, il est temps de faire 
machine arrière.

Quels conseils donneriez-
vous aux politiques ? Par où 
commencer ?

D.F. :  Il serait bien 
prétentieux de donner 
des conseils aux 
responsables politiques. 
Je pense toutefois qu’ils 
devraient plus s’intéresser 
à la méthode. Mener 
le changement dans 
une organisation aussi 
complexe requiert une 
importante préparation. 
L’étude des grands 
épisodes de réformes 
à l’étranger montre un 
schéma complet fait 
d’un diagnostic, d’une 
vision, d’un programme 
stratégique et d’un 
plan d’exécution. Si les 
responsables politiques 
élaborent un programme, 
ils font trop souvent 
l’impasse sur les autres 
éléments. Or c’est dans 
le détail, la connaissance 
fine des intérêts des parties 
prenantes, la fiabilité 
de l’outil informatique, 
le calendrier précis de 
l’exécution que réside le 
succès d’une réforme.

R
éF

“La vision tronquée du partage 
du temps de travail dans les 
années 1990 a considérablement 
affaibli le pays. ”

m
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“Les Français attendent 
une réduction du rôle d’un 
État qui s’est trop dilué”
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